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INTRODUCTION

Préambule

Historique

Les fraudes constatées dans les régimes de transit dans les années 1990-1996 ont conduit les services de la Commission et les administrations douanières nationales à s’interroger sur les faiblesses des régimes de transit.

Les travaux concernant la réforme du transit communautaire/commun ont été lancés à la fin de l’année 1995, avec la création par les services de la Commission d’une Task Force « transit » qui a mené des travaux de réflexion, en coopération avec les administrations douanières nationales et en consultant les opérateurs économiques sur les voies et moyens de sortir de la crise.

L’ensemble des travaux ont conduit à l’élaboration d’un plan d’action pour le transit en Europe présenté par la Commission le 30 avril 1997 (cf. JOCE C.176 du 10 juin 1997).

Parallèlement, le Parlement européen a créé en décembre 1995 une commission d’enquête sur le régime de transit communautaire. Cette commission d’enquête a remis son rapport le 20 février 1997 (cf. Rapport final et recommandations de la commission d’enquête sur le régime de transit communautaire –PE 220.895/déf). Les conclusions du Parlement européen rejoignent pour une large part celles de la Commission et ont été prises en compte dans les discussions à Bruxelles.

Les réflexions ont été menées en priorité dans le cadre du transit commun, ceci afin de recueillir un consensus avec les partenaires du transit commun (pays de l’AELE et de VISEGRAD). Les dispositions d’application du code des douanes communautaire ont été adaptées sur la base des amendements convenus de la convention de transit commun. 

L’examen des mesures législatives [amendements des dispositions pertinentes du code des douanes communautaire (CDC), des dispositions d’application du code (DAC) et de la convention de transit commun] a débuté en juillet 1997 et s’est terminé en septembre 2000.

Les textes relatifs à la réforme du transit communautaire/commun ont été adoptés au niveau des experts, lors de la 54ème réunion du comité du code des douanes-section transit du 18 septembre et de la 83ème réunion du groupe de travail CE/AELE « transit commun » du 19 septembre 2000.

Contenu de la réforme

La réforme du transit communautaire/commun repose sur trois piliers :

·  l’amendement des textes relatifs au transit communautaire, au transit commun et au document administratif unique (DAU) ;

·  la mise en œuvre de mesures opérationnelles ;

·  la mise en œuvre du NSTI (nouveau système de transit informatisé).

La réforme législative du transit communautaire/commun

A - amendements du code des douanes communautaire.

Les amendements ci-après sont indiqués pour mémoire.

Le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil (CDC) du 12 octobre 1992 a été amendé par le règlement (CE) n° 955/1999 du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 1999 (cf. JOCE. L. 119 du 7 mai 1999). 

Les articles suivants du CDC ont été modifiés par ce règlement modificatif :

· article 91, paragraphe 1, point b), modifiant la procédure par laquelle sont décidés les cas d'utilisation de la procédure T1 pour les marchandises communautaires exportées vers les pays tiers ;

· article 92, introduisant la distinction entre la fin du régime de transit externe et l’apurement du régime ;

· article 94, introduisant de nouvelles règles relatives aux garanties en transit communautaire, à la dispense de garantie et à la suspension de la garantie globale ;

· article 95, modifiant les règles de la dispense de garantie en ce qui concerne certains modes de transport ;

· article 97, instituant une information de la Commission sur les procédures simplifiées mises en place entre les Etats membres ou au niveau national ;

· article 192, paragraphe 1, en prenant en compte la situation particulière du transit au regard de la constitution d’une garantie ;

· article 215 modifiant les règles relatives à la détermination du lieu de naissance de la dette douanière.

B - Amendements des dispositions d’application du code des douanes communautaire
Le décalage dans le temps entre les dispositions d’application du code des douanes communautaire qui viennent d’être adoptées et les dispositions pertinentes du CDC visées ci-dessus est dû à la longueur des discussions à Bruxelles et à des difficultés, intervenues dans les discussions, qui ont retardé d’un an les travaux.

Comme il n’a pas été possible, pour des raisons de technique législative, de refondre l’ensemble des dispositions relatives au transit communautaire ou au statut communautaire des marchandises, les amendements sont à considérer article par article.

Ces dispositions nouvelles font l'objet du règlement (CE) n° 2787/2000 de la Commission du 15 décembre 2000 publié au JOCE n° L 330 du 27.12.2000 et du règlement (CE) n° 993/2001 de la Commission du 4 mai 2001 publié au JOCE n° L141 du 28.05.2001 modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 du 2 juillet 1993.

Ces dispositions sont d'application à compter du 1er juillet 2001 à l'exception de celles relatives à la garantie globale des marchandises sensibles qui sont applicables depuis le 1er janvier 2001.

L’essentiel des amendements sont les suivants.

1 - Le champ d'application du transit communautaire externe à l'exportation des marchandises PAC a été modifié. En effet la procédure T1 à l'exportation des produits PAC n'est plus employée que lorsque les marchandises sont exportées à destination d'un pays de l'AELE ou avec emprunt du territoire d'un pays de l'AELE.

2 - Une claire distinction est introduite entre la procédure de droit commun et les simplifications qui sont accordées sur la base d’une autorisation.

a) La procédure de transit communautaire de droit commun est accessible à tout opérateur. Dans ce cas l’opération de transit doit se faire sous le couvert du DAU et avec une garantie isolée.

b) Les simplifications sont répertoriées à l’article 372 nouveau des DAC et donnent lieu à autorisation. Dans ce contexte l’utilisation de la garantie globale ou de la dispense de garantie constituent des simplifications. 

Les simplifications délivrées avant le 1er juillet 2001 notamment pour les bénéficiaires de procédures simplifiées de dédouanement, de MADT et à titre général de toutes simplifications décrites à l'article 372 des DAC, devront être réexaminées avant le 1er janvier 2002. Elles feront l'objet de nouvelles autorisations conformément aux dispositions décrites à la partie IV de la présente décision.  

3 - Liste des marchandises présentant des risques de fraude accrus.

Il est établi une liste unique de marchandises présentant des risques de fraude accrus reprise à l'annexe 44 quater des DAC et l'annexe I de l'appendice I de la convention de transit commun.

4 - Les dispositions relatives aux garanties ont été revues.

a) La garantie forfaitaire est supprimée.

Les dispositions relatives à la suspension de la garantie globale pour les marchandises sensibles ne sont plus applicables depuis le 1er janvier 2001. 

b) La garantie isolée doit couvrir la totalité du montant de la dette douanière et des autres impositions susceptible de devenir exigible, calculé sur la base des taux les plus élevés afférents aux marchandises en cause dans l’Etat membre de départ.

La garantie isolée peut être constituée par une caution ou par un dépôt en espèces. Lorsqu’elle est constituée par une caution, elle peut reposer sur l’utilisation de titres de garantie isolée d’un montant de 7000 euros.

Compte tenu de l’écart important entre les taux des droits et taxes dans les différents pays du transit commun, il a été décidé de définir un taux minimal de garantie isolée pour les marchandises présentant des risques de fraude accrus. Ce taux minimal est appliqué lorsque les taux calculés au bureau de départ sont inférieurs aux taux indiqués en colonne 5 de l’annexe 44 quater des DAC.

c) Pour l’application de la garantie globale il est calculé un montant de référence. 

Le montant de base à couvrir par la garantie globale est égal à 100 % du montant de référence. Le montant de référence correspond au montant de la dette douanière et des autres impositions susceptible de devenir exigible à l’égard des marchandises placées sous le régime de transit communautaire pendant une période d’au moins une semaine.

Le montant de la garantie globale peut être réduit à 50 %, 30 % ou 0 % du montant de référence en application des critères suivants en combinaison les uns avec les autres : situation financière saine, expérience suffisante en matière de transit communautaire/commun, niveau élevé de coopération avec les autorités douanières, maîtrise du transport, bonne capacité financière suffisante pour satisfaire aux engagements.

Il est possible de réduire la garantie globale pour les marchandises de l’annexe 44 quater (DAC) à 50 % ou à 30 %.

C - Amendements de la convention de transit commun.

1 - Amendements du corps de la convention de transit commun.

Les seuls amendements du corps de la convention de transit commun sont rédactionnels.

2 - Les appendices I, II et III sont remplacés en totalité.

Les dispositions relatives aux garanties et à la dispense de garantie sont identiques dans le transit communautaire et dans le transit commun. 

Les dispositions relatives à la procédure simplifiée par la voie maritime, telles que décrites aux articles 447 et 448 des DAC, n’ont pas été incorporées dans le transit commun car elles reposent sur la condition de mise en place de lignes régulières. Or les lignes régulières ne peuvent fonctionner qu’entre des ports communautaires.

Un titre IV nouveau est introduit à l’appendice I qui traite de la dette et du recouvrement. C’est la première fois que des mesures analogues à celles en vigueur dans la Communauté sont introduites dans le transit commun concernant la naissance de la dette, l’identification du débiteur, la détermination du lieu de naissance de la dette, l’action à l’égard du débiteur, l’action à l’égard de la caution. 

3 - L’appendice IV comporte des amendements d’ordre rédactionnel.

D - Amendements des dispositions relatives au DAU dans les DAC et dans la convention sur la simplification des formalités dans les échanges de marchandises de 1987 (convention DAU) 

L’annexe 37 des DAC et l’annexe II de la convention DAU sont modifiées. 

Le code marchandises (case 33) est à fournir dans trois cas :

· lorsque la déclaration de transit fait suite à une déclaration en douane comportant l’indication du code marchandises

· ou lorsque la déclaration de transit porte sur des marchandises figurant à l’annexe 44 quater

· ou lorsqu’une réglementation communautaire le prévoit. 

La liasse de la déclaration de transit DAU est constituée par les exemplaires 1,4 et 5. L’exemplaire 7 n'est plus utilisé en transit.
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INTERDICTIONS ET RESTRICTIONS DU TRANSIT

L’article 58 § 2 du CDC prévoit la possibilité d’établir des interdictions ou restrictions au placement de certaines marchandises sous le régime de transit communautaire.

Cette disposition qui est une dérogation au principe général posé au paragraphe 1 de l’article 58, prévoit que les restrictions ou interdictions doivent être " justifiées par des raisons de moralité publique, d’ordre public, de sécurité publique, de protection de la santé, de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique, ou de protection de la propriété industrielle et commerciale".

L’article 126-1 du code des douanes national prévoit ainsi la possibilité d’édicter des restrictions ou interdictions à l’égard de certaines marchandises. Ces dernières sont définies par voie de décret en Conseil d’Etat.

Les dispositions ci-dessous reflètent la situation juridique applicable à la parution de l'instruction, sans préjudice des dispositions spécifiques prises ou à prendre, dans chaque domaine, par les services compétents.

1. Interdictions

Sont exclus du transit à titre absolu :

- les contrefaçons ;

- les végétaux, produits végétaux et autres objets dont l’introduction est interdite dans tous les Etats membres au titre de l’annexe III de l’arrêté modifié du 2 septembre 1993 ;

- les denrées animales ou d’origine animale faisant l’objet de prohibitions dans le cadre de la réglementation sanitaire nationale ou communautaire en vigueur (un certificat sanitaire visé par le vétérinaire officiel du poste d’inspection frontalier doit obligatoirement être présenté à l’appui de la déclaration de transit) ;

- les denrées notamment alimentaires soumises à conditions particulières d’importation, sauf si ces conditions ont été vérifiées par les services compétents aux points d’introduction particuliers désignés pour ces denrées (pistaches d’Iran, arachides d’Egypte, champignons originaires ou en provenance des pays de l’Est, maisons en bois de conifères reprises sous la position 94 06 00 10 et originaires du Canada, de Chine, du Japon, de Corée, de Taiwan, et des Etats-Unis d’Amérique).

Sont exclus du transit à titre absolu au départ d’un bureau de douane français et à destination d’un bureau de douane français :

- les produits pédophiles (article 38-4 du code des douanes) : c’est à dire « les objets de toute nature comportant des images ou de représentation de mineurs à caractère pornographique » ; 

- l’amiante ou les produits en contenant à l’exception de ceux visés à l’article 7 (décret du 24 décembre 1996).

2. Restrictions et contrôles particuliers
Des restrictions de transit sont applicables à certain nombre de produits tels que :

- les matériels de guerre, armes et munitions appartenant :

soit aux 6 premières catégories définies par l’article 2 du décret n° 95-589 du 6 mai 1995 (JORF du 7 mai 1995),

soit à la liste des matériels soumis à une procédure spéciale d’exportation, publiée par l’article 1er de l’arrêté du 20 novembre 1991 (JORF du 22 novembre 1991), modifié par l’arrêté du 9 mai 1997,

ces textes sont publiés en annexe de la DA n° 6247 du 26 mars 1998; 

Une autorisation de transit de matériel de guerre  NGD 513, CERFA n° 30-2567, est requise (DA n° 5777 du 16 mars 1993) pour les transits de frontière à frontière par la route (exemples : Suisse- France- Andorre, Suisse- France- Espagne, Canada- France- Italie…).

Le placement sous le régime du transit n'est pas soumis à autorisation d'importation de matériel de guerre (AIMG) à l'entrée en France. 

Exemple : Du matériel de guerre originaire d'un pays tiers débarqué au Havre pour être dédouané à Paris, sera acheminé sous couvert d'une déclaration T1 en dispense d'AIMG. Celle-ci sera jointe à la déclaration d'importation sauf dans les cas de dispense.

- les produits explosifs : leur transit est subordonné à la production d’un bon de transit dans les conditions fixées par le décret n° 81-972 du 21 octobre 1981 (JORF du 29 octobre 1981), l’arrêté du 3 mars 1982 (JORF du 20 mars 1982) et la circulaire du 9 novembre 1982 (JORF du 21 novembre 1982) ;

- les stupéfiants : leur transit est subordonné à la production de l’autorisation d’exportation délivrée par l’autorité administrative compétente de l’Etat exportateur (décret n° 99-249 du 31 mars 1999) ;

- les psychotropes : leur transit est subordonné à la production de l’autorisation d’exportation délivrée par l’autorité administrative compétente de l’Etat exportateur (décret n° 99-249 du 31 mars 1999) ;

- les déchets entrant dans le champ d’application du règlement du Conseil 259/93 du 1er février 1993 sont accompagnés d’une autorisation délivrée par le Ministre chargé de l’environnement ;

- déchets radioactifs : leur transit est subordonné à la production de l’autorisation du Ministère chargé de l’industrie (décret n° 94-853 du 22 septembre 1994) ;

- convention de Washington : le service doit s’assurer que l’opérateur détient un permis d’importation CITES délivré par la Direction de la Nature et des Paysages du ministère chargé de l’environnement (DNP) ;

- marchandises originaires des pays tiers et soumises à contrôle phytosanitaire lorsque le point d’entrée dans la Communauté est situé en France et le dédouanement a lieu dans un autre Etat membre : présentation obligatoire du certificat phytosanitaire « PV04 » à l’appui de la déclaration de transit ; 

- marchandises originaires des pays tiers et soumises à contrôle vétérinaire : production obligatoire d’un certificat de passage frontalier pour les animaux vivants ou d’un certificat sanitaire dit « annexe B » pour les produits d’origine animale à l’appui de la déclaration de transit.

Le régime du transit est ouvert sans restriction à toutes les autres marchandises.

PARTIE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Statut douanier des marchandises

1.1 Principes généraux

En transit, les marchandises sont distinguées en deux catégories : les marchandises qui ont le statut communautaire et celles qui ne l'ont pas. 

Au sens de l'article 4 § 7 et 8 du CDC :

* les marchandises communautaires sont des marchandises qui :
 ont été entièrement obtenues sur le territoire de la Communauté, 

ou 

ont été importées d'un pays tiers et mises en libre pratique,

ou

ont été fabriquées dans la Communauté à partir de produits tiers à condition que la mise en libre pratique ait été effectuée.

* les marchandises non communautaires sont des marchandises qui :

ont été importées d'un pays tiers et qui n'ont pas été mises en libre pratique,

La distinction entre les marchandises communautaires et non communautaires permet de déterminer quelle procédure de transit sera utilisée pour couvrir la circulation des marchandises.

En transit communautaire, la procédure de transit T1 (transit communautaire externe) est utilisée pour les marchandises non communautaires et pour les marchandises PAC exportées à destination d'un pays de l'AELE ou avec emprunt du territoire d'un ou de plusieurs pays de l'AELE et la procédure transit T2 ou T2F (transit communautaire interne) est utilisée pour les marchandises communautaires.

De même en transit commun, la procédure T1 est utilisée pour les marchandises non communautaires et la procédure T2 ou T2F est utilisée pour les marchandises communautaires.

1.2 Preuve du statut communautaire

En règle générale, les marchandises qui circulent sur le territoire de la Communauté sont réputées marchandises communautaires, sauf s'il est établi qu'elles ne possèdent pas le statut communautaire.

Néanmoins, la preuve du statut communautaire des marchandises devra être apportée dans les cas suivants :

- les marchandises communautaires qui sont transportées par la voie maritime sur une ligne non régulière;

- les marchandises communautaires stockées dans une zone franche ;

- les marchandises communautaires qui ont été exportées vers un pays de l'AELE et sont réimportées dans la Communauté sans être placées sous une procédure de transit commun.

Nota bene : les marchandises communautaires dont le statut ne peut pas être prouvé, seront considérées comme non communautaires. 

1.3 Justificatif du statut communautaire des marchandises

Le justificatif du statut communautaire des marchandises est apporté par la production d'un document T2L ou T2LF, par un document commercial équivalent ou par une déclaration de transit (T2 ou T2F).

Dans tous les cas, les justificatifs du statut communautaire des marchandises sont enregistrés au bureau de douane compétent dans une série continue. Le document T2L ou T2LF et le cas échéant, le ou les documents T2L bis ou T2LF bis, sont visés, en case C (bureau de départ ) de ces documents par le bureau de douane.

1.3.1 Le document T2L

Le document T2L est constitué par l'exemplaire n° 4 du DAU, le cas échéant les intercalaires T2L bis, ou les listes de chargement. Les modalités d'utilisation sont fixées par les articles 315 et 316 des DAC. Les rubriques à servir sont indiquées sous la forme d'une note importante figurant sur le document lui-même. 

1.3.2 Le document T2LF

Un T2LF est utilisé pour justifier du caractère communautaire dans le cadre d'un échange portant sur des marchandises communautaires expédiées d'une partie du territoire douanier de la Communauté où la directive 77/388/CEE du Conseil (directive TVA) est d'application vers une autre partie du territoire douanier où cette directive n'est pas d'application, et vice versa, ainsi que dans les échanges entre deux parties du territoire douanier où cette directive n'est pas d'application. Le document T2LF est constitué par l'exemplaire n° 4 du DAU, le cas échéant les intercalaires T2LF bis ou les listes de chargement. Les modalités d'utilisation sont fixées par les articles 315 et 316 des DAC. Les rubriques à servir sont indiquées sous la forme d'une note importante figurant sur le document lui-même. 

Exemple : formalités à accomplir pour une marchandise communautaire présentée au bureau de douane de ST Denis (La Réunion) pour être mise à la consommation :

1) un T2F est présenté => COM4  et apurement de la déclaration de transit par le service ;

2) un T2LF est présenté (en maritime) => COM4 ;

3) aucun document n'est présenté=> * IM4 ;

  *COM4 si production d'un D48 pour présentation d'un T2LF a posteriori afin de justifier du caractère communautaire des marchandises. 



1.3.3 Les documents commerciaux

Afin de justifier du statut communautaire deux types de documents commerciaux (facture ou document de transport relatif à ces marchandises) peuvent être utilisés conformément à l'article 317 et 317 bis des DAC.

Pour pouvoir être utilisé le document commercial doit comporter obligatoirement les mentions suivantes :

* le nom et l'adresse de l'expéditeur ou de l'intéressé si celui-ci n'est pas l'expéditeur ;

* le nombre, la nature, les marques et les numéros des colis ;

* la désignation des marchandises ;

* la masse brute en kilogrammes ;

* le cas échéant, les numéros des conteneurs ;

* le sigle T2L ou T2LF ;

* la signature de l'expéditeur ou de l'intéressé ;

* le nom du bureau de douane de rattachement.

Seuls les envois dont la valeur des marchandises est supérieure à 10 000 euros par envoi, doivent donner lieu au visa par la douane des documents commerciaux (facture ou document de transport).

Dans ce cas, le visa de la douane doit comporter les mentions prévues pour le visa des documents T2L ou T2LF :

*apposition du nom et du cachet du bureau de douane ;

*signature du fonctionnaire compétent dudit bureau et apposition du cachet individuel ;

*date du visa ;

* numéro d'enregistrement (ou numéro de la déclaration d'expédition si une telle déclaration est requise).

Les T2L ou T2LF établi auprès d'un bureau de douane sont enregistrés et repris sur un registre ou toute autre liste établie par des moyens informatiques.

1.4 Preuve du statut communautaire des marchandises apportée par un expéditeur agréé

Les autorités douanières peuvent autoriser toute personne dénommée "expéditeur agréé", répondant aux conditions prévues à l'article 373 des DAC à établir la preuve du statut communautaire des marchandises au moyen d'un document T2L (T2LF) ou d'un document équivalent autorisé.

1.5 Cas particuliers

Ligne non régulière (maritime)

Pour les compagnies maritimes qui n'ont pas d'agrément de ligne régulière douanière, la circulation des marchandises est considérée comme étant effectuée sur une ligne non régulière maritime. 

Les marchandises transportées sur une ligne non régulière sont considérées comme tierces à moins que la preuve de leur statut communautaire ne soit apportée au moyen des documents suivants :

- document T2L ou T2LF (exemplaire n° 4 du DAU)

- facture

- document de transport (manifeste).  

L'article 317 bis des DAC autorise les compagnies maritimes à utiliser le manifeste, à leur demande, comme preuve du statut communautaire des marchandises.

* Présentation des manifestes

Le manifeste doit comporter les mentions suivantes :

- le nom et l'adresse complète de la compagnie maritime,

- le nom du navire,

- le lieu et la date du chargement des marchandises,

- le lieu du déchargement des marchandises,

et pour chaque envoi repris dans le manifeste :

- la référence au connaissement maritime ou autre document commercial,

- le nombre, la nature, les marques et les numéros des colis,

- la désignation commerciale des marchandises,

- la masse brute en kilogrammes,

- le cas échéant, les numéros des conteneurs,

- le statut douanier des marchandises.  

* Le statut douanier des marchandises

La compagnie maritime doit porter sur le manifeste les indications suivantes relatives au statut des marchandises :

*le sigle "C"(équivalent à T2L) pour les marchandises communautaires,

*le sigle "F"(équivalent à T2LF) pour les marchandises communautaires échangées entre deux parties du territoire douanier à régime fiscal différent (ex : DOM, Iles Canaries…),

*le sigle "N" pour les autres marchandises ; ce cas couvre les marchandises communautaires contenues dans les emballages tiers.

*Le manifeste doit être complété et signé par la compagnie maritime.

* Cas concrets

Exemple n° 1

Liaison New York/ Le Havre/ Anvers sur une ligne non régulière

Les marchandises sont toutes présumées tierces à l'arrivée à Anvers.

* Pour les marchandises communautaires (hors marchandises soumises à accises) chargées au Havre => émission d'un document T2L (ou) document équivalent ou utilisation à la demande de la compagnie maritime d'un manifeste comportant le sigle "C" ou "N".

* Pour les marchandises communautaires soumises à accises chargées au Havre => fourniture obligatoire du document d'accompagnement spécifique (DAA) Ce document vaut T2L.

Exemple n° 2

Liaison Le Havre/ Pointe à Pitre sur une ligne non régulière 

Les marchandises sont toutes présumées tierces à l'arrivée à Pointe à Pitre.

* Pour les marchandises communautaires => émission d'un document T2LF (ou) document équivalent ou utilisation à la demande de la compagnie maritime d'un manifeste comportant le sigle "F".

Exemple n° 3

Liaison New York/ Le Havre/ Anvers sur une ligne non régulière

A l'arrivée du navire au Havre, les marchandises sont considérées comme tierces.

Une partie est déchargée au Havre, le reste demeure à bord.

Deux cas peuvent se présenter :

- les marchandises sont acheminées par la route jusqu' à Anvers => émission d'une déclaration de transit T1.

- les marchandises sont acheminées par la mer jusqu'à Anvers => pas de transit communautaire.

Exemple n° 4

Exportation de produits agricoles avec demande de restitution

Liaison Le Havre/ Anvers/ New York sur une ligne non régulière

Les marchandises sont chargées sur un premier bateau au Havre pour être rechargées à Anvers sur un autre bateau d'un pays tiers. Ces marchandises étant transportées sur une ligne non régulière sont présumées tierces.

Deux cas peuvent se présenter :

- les formalités d'exportation sont accomplies au port du Havre :

=> pas de transit communautaire,

=> l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation est visé au bureau du Havre (application de l'article 793 § 2 des DAC), 

=> l'exemplaire n° 9 de la déclaration d'exportation servant de preuve pour justifier de la sortie de la Communauté est visé au bureau du Havre. Toutefois, lorsqu'il y a transbordement dans un autre port de la Communauté, l'exemplaire n° 9 est revêtu de la mention "TRANSBORDEMENT".

- les formalités d'exportation sont accomplies dans un bureau intérieur et les marchandises sont acheminées au port du Havre :

=> pas de transit communautaire,

=> l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation est visé au bureau du Havre (application de l'article 793 § 2 des DAC), 

=> l'exemplaire de contrôle T5 servant de preuve pour justifier de la sortie de la Communauté est visé au bureau du Havre. Toutefois, lorsqu'il y a transbordement dans un autre port de la Communauté, l'exemplaire de contrôle T5 est revêtu de la mention "TRANSBORDEMENT".

2. Transit Communautaire

Le régime du transit communautaire comporte deux procédures :

- le transit communautaire externe (T1),

et,

le transit communautaire interne (T2) et (T2F).

2.1 Bases juridiques

Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire (CDC) et en particulier les articles 91 à 97 et 163 à 165, publié au JOCE. L 302 du 19 octobre 1992 ;

Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 (DAC), fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire, publié au JOCE. L253 du 11 octobre 1993 ;

Règlement (CE) n° 75/98 de la Commission du 12 janvier 1998 modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaires, publié au JOCE. L7 du 13 janvier 1998 ;

Règlement (CE) n° 955/99 du Parlement européen et du Conseil, du 13 avril 1999, modifiant le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil pour le régime du transit externe, publié au JOCE. L119 du 7 mai 1999 ;

Règlement (CE) n° 2787/2000 de la Commission du 15 décembre 2000, modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire, publié au JOCE. L330 du 27 décembre 2000 ;  

Règlement (CE) n° 993/2001 de la Commission du 4 mai 2001, modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire, publié au JOCE. L141 du 28 mai 2001.

Les articles 309 à 462 bis des DAC précisent le champ d'application en matière de régime de transit ainsi que la procédure et le système de garantie. 

La circulation des marchandises communautaires soumises à la seule fiscalité intérieure (accises par exemple) n'est pas reprise dans la présente instruction.

Rappel des principes de base

Le régime de transit communautaire est un régime douanier suspensif des droits et taxes et des mesures de politique commerciale. Il permet la circulation d'un point à un autre du territoire douanier de la Communauté de marchandises sous sujétion douanière.

La marchandise doit pour circuler sous le régime de transit communautaire faire l'objet d'une déclaration de transit T établie conformément à la réglementation.

Une même déclaration de transit ne doit couvrir que des marchandises chargées, ou devant être chargées, sur un seul moyen de transport et destinées à être transportées d'un même bureau de départ à un même bureau de destination.

La déclaration de transit fait l'objet d'un enregistrement auprès d'un bureau de douane dit de départ qui est, sauf dispositions réglementaires particulières, responsable de la gestion et du suivi administratif de l'opération. Le bureau de départ prend les mesures d'identification des marchandises qu'il estime nécessaires. L'identification est effectuée par scellement ou par une description suffisante des marchandises sur la déclaration de transit qui permet sous certaines conditions la dispense de scellement.

Un ou plusieurs exemplaires de cette déclaration accompagnent la marchandise. Il est mis fin à l'opération de transit par la présentation de la marchandise et de la déclaration de transit au bureau de douane de destination. La marchandise doit alors être placée sous un autre régime douanier (régimes économiques, exportation…) ou en MADT. 

Le régime de transit est apuré au bureau de départ par comparaison de l'exemplaire n° 1 de la déclaration de transit conservé à ce bureau avec l'exemplaire n° 5 visé et renvoyé par le bureau de destination. Le titulaire du régime, le principal obligé, est responsable de la régularité de l'opération de transit.

La déclaration de transit est un acquit à caution dont le signataire (ou son mandant) est le titulaire du régime. Cette signature l'engage au respect de l'ensemble des dispositions prévues par la réglementation communautaire en matière de transit.

2.2 Description de la procédure du transit communautaire

2.2.1 Transit communautaire externe (T1)

Le transit communautaire externe (T1) est applicable pour la circulation entre deux Etats membres de :

- marchandises non communautaires (tierces),

- marchandises relevant du traité CECA qui ne sont pas en libre pratique,

- marchandises communautaires qui sont exportées à destination d'un pays de l'AELE ou avec emprunt du territoire d'un ou de plusieurs pays de l'AELE aux conditions suivantes :

a) si les marchandises ont fait l'objet des formalités douanières d'exportation en vue de l'octroi de restitutions à l'exportation vers les pays tiers dans le cadre de la politique agricole commune,

ou,

b) si les marchandises proviennent des stocks d'intervention et sont soumises à des mesures de contrôle de l'utilisation et/ou de la destination et ont fait l'objet de formalités douanières à l'exportation vers les pays tiers dans le cadre de la politique agricole commune,

ou,

c) si les marchandises bénéficient d'un remboursement ou d'une remise des droits à l'importation, subordonné à la condition qu'elles soient exportées hors du territoire douanier de la Communauté,

ou,

d) si sous forme de produits compensateurs ou de marchandises en l'état, elles ont fait l'objet des formalités douanières à l'exportation vers les pays tiers en apurement du régime de perfectionnement actif, système de rembours, en vue de remboursement ou de la remise des droits. 

2.2.2 Transit communautaire interne (T2) et (T2F)

Selon le principe de la libre circulation, les échanges de marchandises communautaires entre deux Etats membres ne donnent pas lieu à l'établissement de déclarations de transit communautaire.

Le transit communautaire interne (T2) s'applique pour les marchandises communautaires qui sont expédiées d'un point à un autre de la Communauté :

- via un ou plusieurs pays de l'AELE (ex : expédition de France vers l'Italie avec emprunt du territoire suisse, expédition d'Allemagne vers l'Autriche avec emprunt du territoire tchèque),

- à destination d'un pays de l'AELE (ex : exportation de France vers la Suisse, exportation de France vers la Pologne).

Dans le souci d'empêcher un engorgement aux frontières avec les pays de l'AELE avec l'obligation de créer des opérations de transit, aux points frontières pour la traversée de ces territoires, il est recommandé aux opérateurs, pour éviter des retards au moment du franchissement de la frontière, de placer leurs marchandises sous le régime du transit communautaire interne au lieu de départ de leurs expéditions (auprès du bureau compétent du lieu de domicile de l'entreprise expéditrice ou du lieu de chargement des marchandises à expédier) et jusqu'au point de destination intérieur de l'Etat membre de destination. 

Par ailleurs, il est rappelé que le dépôt d'un avis de passage au bureau d'entrée est maintenu lors de la traversée d'un pays de l'AELE. 

Exemple : livraison d'une marchandise française de Strasbourg à Milan, avec emprunt d'un pays de l'AELE (Suisse). Un avis de passage sera déposé au bureau d'entrée en Suisse ainsi qu'au bureau d'entrée en Italie.

- Le transit communautaire interne (T2F) s'applique pour les marchandises communautaires qui sont expédiées dans les cas où une disposition communautaire a expressément prévu l'application de ce régime; c'est le cas pour les échanges de marchandises communautaires entre deux parties du territoire douanier qui n'ont pas le même régime fiscal : 

a) la circulation des marchandises entre une partie du territoire douanier de la Communauté à laquelle les dispositions de la directive 77/388/CEE du Conseil sont applicables à destination d'une autre partie du territoire douanier de la Communauté où les dispositions précitées ne sont pas applicables (par exemple, les échanges de marchandises communautaires entre la France métropolitaine et les Départements d'Outre-Mer, les Iles Canaries ou Iles anglo-normandes) ; 

b) la circulation des marchandises entre une partie du territoire douanier de la Communauté à laquelle les dispositions de la directive 77/388/CEE du Conseil ne sont pas applicables à destination d'une autre partie du territoire douanier de la Communauté où les dispositions précitées sont applicables (par exemple, dans les relations entre les DOM et la France métropolitaine) ; 

c) la circulation des marchandises entre deux points du territoire douanier de la Communauté où la directive 77/388/CEE du Conseil ne s'applique pas (par exemple, les échanges entre les DOM).

Cas particulier des transports entre la Grèce et le reste de la Communauté 

Les transports par voie terrestre en provenance ou à destination de la Grèce peuvent être effectués sous les régimes du transit communautaire ou du transit international routier (TIR).

Dans la pratique, le régime du transport international par route sous le couvert de carnets TIR est utilisé dans le cas des envois passant par un ou plusieurs pays tiers.

Exemple n° 1 - envoi de marchandises tierces d'Allemagne vers la Grèce avec traversée de plusieurs pays (République Tchèque, République Slovaque, Roumanie, Bulgarie) : utilisation dans ce cas d'un carnet TIR.

Exemple n° 2 - déchargement de marchandises tierces au Havre à destination de la Grèce via l'Italie : utilisation du transit communautaire externe (T1).

Dans le cas où ces opérations sont effectuées sous le régime du transit communautaire externe (T1) et qu'il y a traversée d'un pays tiers, les effets du transit communautaire sont suspendus lors de la traversée du pays tiers (autre qu'un pays de l'AELE).

2.2.3 Les simplifications

Les simplifications octroyées dans le cadre du transit communautaire/commun sont basées essentiellement sur la notion de fiabilité des opérateurs économique. Elles visent en effet à trouver un équilibre entre la nécessité des contrôles douaniers et les facilités octroyées aux opérateurs économiques.  

Ces simplifications sont présentées à la partie IV de la présente décision.

On peut les classer en trois catégories :

* Les simplifications accordées dans le cadre d'une procédure de droit commun :

- l'utilisation d'une garantie globale ou d'une dispense de garantie ;

- l'utilisation de listes de chargement spéciales ;

- l'utilisation de scellés d'un modèle spécial ;

- la dispense d'itinéraire contraignant.

* Les simplifications en fonction du statut de l'opérateur économique :

- le statut d'expéditeur agréé ;

- le statut de destinataire agréé.

* Les simplifications en fonction des modes de transport :

- par chemin de fer ou au moyen de grands conteneurs ;

- par la voie aérienne ;

- par la voie maritime ;

- par canalisations.

Toutes ces simplifications doivent faire l'objet d'une autorisation.

Enfin, ces simplifications peuvent être mises en œuvre dans le cadre de procédures simplifiées fondées sur l'article 97 § 2 du CDC et l'article 6 de la Convention.

Ces articles permettent d'une part, de simplifier les procédures de transit communautaire/commun entre plusieurs Etats membres (article 97 § 2 a du CDC), et les parties contractantes à la Convention, et, d'autre part, de simplifier également les procédures de transit communautaire sur le territoire national (article 97 § 2 b du CDC). Ces procédures simplifiées constituent une simple facilité laissée au choix de l'opérateur.

Les modalités de fonctionnement de la procédure simplifiée de transit communautaire/commun accordée en application de l'article 97 § 2a du CDC ou de l'article 6 de la Convention de transit commun, entre deux ou plusieurs pays, sont fixées dans des arrangements bilatéraux ou multilatéraux.

Le transit communautaire simplifié domicilié est une procédure simplifiée de transit (article 97 § 2 b du CDC) utilisée en France, destinée aux entreprises bénéficiaires d'une procédure de dédouanement à domicile (PDD) à l'importation ou à l'exportation, ou d'une procédure de domiciliation unique (PDU).

2.2.4 Cas de l'exportation de produits relevant de la PAC

Les opérateurs économiques ayant fait remarquer que les deux obligations (le T1 et le T5) avaient un coût pénalisant pour les exportations communautaires, il a été décidé d'alléger la procédure en ne conservant l'obligation du placement de tels produits sous le régime de transit communautaire externe (T1) que pour les exportations vers un pays de l'AELE ou pour les exportations vers un pays tiers, via un pays de l'AELE, ceci en application de l'article 340 quater § 3 nouveau des DAC, introduit par le règlement (CE) n° 2787/2000 du 15 décembre 2000.

En conséquence pour les marchandises relevant de la PAC et qui sont exportées directement vers un pays tiers à partir du territoire national ou par un autre Etat membre, sans passage par un pays de l'AELE, la procédure d'exportation s'applique uniquement (présentation de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation au bureau de sortie, sans préjudice des dispositions de l'article 793 des DAC, qui restent applicables). 

En revanche, l'obligation d'établissement d'un exemplaire de contrôle T5 demeure.

2.2.4.1 Conséquences d'ordre général sur la procédure d'exportation

Afin d'illustrer les conséquences de cette réforme, les exemples suivants peuvent être donnés : 

a) Exportation de produits agricoles bénéficiant de restitutions de France vers un pays de l'AELE (exemple Pologne). Les marchandises sont transportées par la route de Paris à Varsovie (Pologne). Les formalités à accomplir au bureau de dédouanement (Paris) sont les suivantes : 

( dépôt d'une déclaration d'exportation accompagnée d'un T5. 

( placement de la marchandise sous le régime du transit communautaire externe (T1) qui permet le visa immédiat de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation au bureau de départ conformément à l'article 793 § 6 des DAC après apposition de la mention "EXPORT" en rouge sur les exemplaires de la déclaration de transit.

b) Exportation de produits agricoles bénéficiant de restitutions de France vers un pays tiers via un pays de l'AELE. Les marchandises sont transportées par la route de Lyon à Gênes (Italie) via la Suisse. A Gênes les marchandises sont chargées sur un navire à destination de la Tunisie. Les formalités à accomplir au bureau de dédouanement (Lyon) sont les suivantes :  

( dépôt d'une déclaration d'exportation accompagnée d'un T5.

( placement de la marchandise sous le régime du transit communautaire externe (T1) qui permet le visa immédiat de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation au bureau de départ conformément à l'article 793 § 6 des DAC après apposition de la mention "EXPORT" en rouge sur les exemplaires de la déclaration de transit.

c) Exportation de produits agricoles bénéficiant de restitutions de France vers un pays tiers :

- Transport par route jusqu'à un port de sortie effective de la Communauté : les marchandises sont transportées par la route de Béthune à Anvers (Belgique) où elles sont chargées sur un navire à destination du pays tiers concerné. Les formalités à accomplir au bureau de dédouanement (Béthune CRD) sont les suivantes : 

( dépôt d'une déclaration d'exportation accompagnée d'un T5

( visa de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation au bureau de douane de sortie physique de la Communauté (Anvers) sauf s'il y a présentation d'un contrat de transport unique au bureau de dédouanement (cf. article 793 § 2a et 5 des DAC). 

- Transport par la procédure FEEDER entre deux ports français : 

( visa de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation dans le premier port d'embarquement

( visa du T5 au premier port d'embarquement lorsque les formalités de dédouanement ont été effectuées dans un bureau intérieur.

- Transport par route jusqu'à un aéroport de sortie effective de la Communauté : les marchandises sont transportées par la route de Rennes à Roissy où elles sont chargées sur un aéronef à destination du pays tiers concerné. Les formalités à accomplir au bureau de dédouanement (Rennes CRD) sont les suivantes :

( dépôt d'une déclaration d'exportation accompagnée d'un T5

( visa de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation au bureau de douane de sortie physique de la Communauté (Roissy) sauf s'il y a présentation d'un contrat de transport unique  au bureau de dédouanement (cf. article 793 § 2a et 5 des DAC). 

· Cas où les formalités d'exportation sont accomplies dans un aéroport ou un port (pas d'établissement de T5) 

Lorsque les marchandises relevant de la PAC et ouvrant droit à restitutions sont dédouanées dans un port ou un aéroport d'où elles quitteront le territoire douanier de la Communauté, les formalités à accomplir au bureau de dédouanement sont :

( dépôt d'une déclaration d'exportation

( visa de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation au bureau de dédouanement qui dans ce cas est également bureau de sortie.

Toutefois, dans le cas de marchandises acheminées sur une ligne régulière douanière, il convient de prévoir la création d'un exemplaire de contrôle T5 qui suivra la marchandise jusqu'au port d'où la marchandise quittera effectivement le territoire douanier de la Communauté.

Les services douaniers de ce dernier y apposent la date de sortie, et renvoient le T5 aux autorités compétentes de l'Etat membre d'émission.

Lorsque les marchandises PAC sont dédouanées dans un aéroport et pré acheminées par voie de surface vers un autre aéroport situé en France ou dans un autre Etat membre, les formalités à accomplir seront les suivantes :

( dépôt d'une déclaration d'exportation

( création d'un T5 qui accompagne la marchandise jusqu'au bureau de sortie de la Communauté et est visé par ce dernier

( visa de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation par le bureau de sortie de la Communauté sauf s'il y a un contrat de transport unique.

Remarque : Les modalités de visa de l'exemplaire supplémentaire de la déclaration demeurent inchangées (cf. Décision Administrative n° 91-091 - BOD n° 5557 du 28 juin 1991 - conditions d'établissement et de transmission aux organismes d'intervention de l'exemplaire supplémentaire des déclarations d'exportation de produits agricoles bénéficiant de restitutions - Décision Administrative n° 91-158 - BOD n° 5619 du 26 décembre 1991- institution d'un exemplaire supplémentaire pour les offices).

2.2.4.2 Formalités à accomplir au bureau de dédouanement lorsque celui-ci est différent du  bureau de sortie de la Communauté

a) Exportation directe vers un pays tiers 

- Procédure de droit commun

* Déclaration d'exportation DAU EX1 (exemplaires 1, 2, et 3)

* Exemplaire de contrôle T5 (visa de ce document au bureau de sortie)

* Exemplaire n° 9 de la déclaration d'exportation

- Procédure de dédouanement à domicile (PDD)

* Inscription en comptabilité matières (CM)

* Emission d'un exemplaire n° 3 incomplet ou document équivalent (visa de ce document au bureau de sortie de la Communauté)

* Exemplaire de contrôle T5

* Exemplaire n° 9 de la déclaration d'exportation DAU ou 4ème feuillet de la déclaration complémentaire globale (DCG)

b) Exportation à destination ou via un pays de l'AELE ou de VISEGRAD

- Procédure de droit commun

Déclaration d'exportation DAU EX1 (exemplaire 1, 2 et 3)

Déclaration de transit T1 (visa de l'exemplaire n° 3 au bureau de dédouanement)

Exemplaire de contrôle T5

- Procédure de dédouanement à domicile (PDD)

* Inscription en CM

* Déclaration de transit T1 (visa de l'exemplaire n° 3 au bureau de dédouanement)

* Exemplaire de contrôle T5

* Exemplaire n° 9 de la déclaration d'exportation ou 4ème feuillet de la déclaration complémentaire globale (DCG)

2.2.4.3 Le scellement 

Le principe de l'obligation de scellement est posé de façon générale par l'article 357 des DAC afin de garantir l'identification des marchandises.

En matière de produits agricoles bénéficiant de restitutions, l'article 6 du règlement (CE) n° 2221/95 prévoit que les moyens de transport doivent être scellés, conformément aux dispositions de l'article 357 des DAC, afin d'assurer l'identité des marchandises entre le bureau de douane d'exportation et celui de sortie du territoire douanier de la Communauté.

La suppression de l'obligation de placement sous le régime du transit communautaire des produits agricoles exportés par un autre bureau de la Communauté ne saurait donc avoir pour conséquence de suspendre l'obligation de scellement imposée par l'article 6 du règlement (CE) n° 2221/95.

Les références du scellement doivent être annotées soit sur le T5 soit sur le DAU.

2.2.4.4 Les contrôles de substitution 

La base juridique des contrôles de substitution est l'article 9 du règlement (CE) n° 2221/95 modifié par le règlement (CE) n° 2655/1999 du 16 décembre 1999.

2.2.5 Cas des échanges avec Saint Martin

L'île de Saint Martin n'appartient pas au territoire douanier de la Communauté. Le transit communautaire ne s'applique pas aux échanges entre Saint Martin et la Communauté dans les deux sens.

3. Transit Commun

3.1 Bases juridiques

Texte de base :
Convention de transit commun du 20 mai 1987 publiée au JOCE L 226 du 13/08/87.

Amendements successifs au texte de base :
 - Décision 1/92 de la commission mixte CEE/AELE du 24 septembre 1992 portant amendement de l'appendice II (JOCE L 299 du 15/10/92).

 - Décision 1/91 de la commission mixte CEE/AELE du 19 septembre 1991 portant amendement de l'appendice I (JOCE L 402 du 31/12/92, nouvelle version de l'appendice I).

 - Décision 2/92 de la commission mixte CEE/AELE du 24 septembre 1992 portant amendement de l'appendice II (JOCE L 402 du 31/12/92 ,nouvelle version de l'appendice II).

 - Recommandation 1/91 du 19 septembre 1991 portant amendement de la convention (JOCE L 25 du 2 février 1993).

 - Décision 1/93 de la commission mixte CEE/AELE du 23 septembre 1993 portant amendement de l'appendice III (JOCE L 12 du 15/01/94).

 - Décision 2/93 de la commission mixte CEE/AELE du 23 septembre 1993 portant amendement de l'appendice II (JOCE L 12 du 15/01/94).

 - Recommandation 1/93 du 23 septembre 1993 concernant l'ouverture de la convention à l'adhésion des pays tiers (JOCE L 36 du 14/02/96).

 - Décisions 1/94, 2/94, 3/94, 4/94 de la commission mixte CEE/AELE du 8 décembre 1994 (JOCE L 371 du 31/12/94).

 - Recommandation 1/94 de la commission mixte CE/AELE du 8 décembre 1994 (JOCE L 91 du 05/04/97).

 - Décisions 1/95, 2/95, 3/95 de la commission mixte CE/AELE du 26 octobre 1995 (JOCE L 117 du 14/05/96).

 - Décisions 1/96 et 2/96 de la commission mixte CE/AELE du 5 juillet 1996 (JOCE L 226 du 07/09/96).

 - Décisions 3/96, 4/96 et 5/96 de la commission mixte CE/AELE du 5 décembre 1996 (JOCE L 43 du 14/02/97).

 - Décision 1/97 de la commission mixte CE/AELE du 4 juillet 1997 (JOCE L 186 du 16/07/97).

 - Décision 2/97, 3/97 de la commission mixte CE/AELE du 23 juillet 1997 (JOCE L 238 du 29/08/97).

 - Décision 4/97, 5/97 de la commission mixte CE/AELE du 17 décembre 1997 (JOCE L 5 du 9/01/98).

 - Décision 1/98 de la commission mixte CE/AELE du 23 novembre 1998 (JOCE L 325 du 3/12/98).

 - Décision 1/99 de la commission mixte CE/AELE du 12 février 1999 (JOCE L 65 du 12/03/99).

 - Décision 2/99 de la commission mixte CE/AELE du 30 mars 1999 (JOCE L 119 du 7/05/99).

 - Décision 3/99 de la commission mixte CE/AELE du 2 décembre 1999 (JOCE L 5 du 8/01/00).

 - Décision 1/2000 de la commission mixte CE/AELE "transit commun" du 20 décembre 2000 portant amendement de la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun (JOCE L 9 du 12 janvier 2001).

- Décision 2/2000 de la commission mixte CE/AELE "simplification des formalités dans les échanges de marchandises" du 20 décembre 2000 portant amendement des annexes II et III de la convention relative à la simplification des formalités dans les échanges de marchandises (JOCE L 9 du 12 janvier 2001).

- Décision 1/2001 de la commission mixte CE/AELE "transit commun" du 7 juin 2001 publiée au JOCE L 165 du 21 juin 2001.

3.2. Description de la procédure du transit commun

Le transit commun concerne les échanges avec les pays de l'AELE (République d'Islande, Royaume de Norvège, Confédération suisse) et les quatre pays de VISEGRAD (République de Hongrie, République de Pologne, République slovaque et République tchèque). Ces quatre derniers pays ont adhéré à la convention de transit commun à compter du 1er juillet 1996. Bien qu'ils n'appartiennent pas à l'association européenne de libre échange, ils sont dorénavant englobés pour des raisons de commodité dans le terme générique AELE (cf. article 3 de la Convention de transit commun du 20 mai 1987, article 309 § f des DAC).

Le transit commun reprend, pour l'essentiel, les règles du transit communautaire à l'exception de l'avis de passage qui a été maintenu entre les parties contractantes (la Communauté étant une seule partie contractante ; chaque pays de l'AELE étant chacun une partie contractante). 

Le régime de transit commun, s'il représente une facilité pour les opérateurs, reste un régime optionnel. Aussi dans le cas d'une exportation à destination d'un pays de l'AELE, il est possible de recourir soit à la procédure d'exportation (exemplaire n° 3 du DAU, dont les effets s'arrêtent à la frontière de la Communauté), soit au régime TIR, soit au régime de transit commun.

Toutefois, compte tenu de son intérêt, le régime du transit commun, bien que facultatif dans les échanges avec les pays de l'AELE, est recommandé. Il ne s'applique pas pour les échanges avec la Principauté d'Andorre ni pour les échanges avec la république de Saint-Marin.

Les pays de l'AELE sont des pays tiers vis-à-vis de la Communauté.

3.2.1 Exportation de marchandises communautaires vers un pays de l'AELE

a) Lorsque des marchandises communautaires sont exportées vers un pays de l'AELE sous la procédure T2, la déclaration de transit doit porter la mention "EXPORT" en rouge sur tous les exemplaires et l'exemplaire n° 3 du DAU est visé et restitué au déclarant au moment de l'expédition (article 793 § 6 des DAC). 

b) Les produits agricoles, bénéficiant de restitutions ou provenant de stocks d'intervention, exportés à destination des pays de l'AELE ou avec emprunt du territoire d'un ou de plusieurs pays de l'AELE doivent circuler sous la procédure de transit communautaire externe (T1). 

c) La procédure simplifiée par fer utilisant la LVI-CIM ou le bulletin de remise TR s'applique mutatis mutandis dans le cadre du transit commun. 

3.2.2 Groupage via ou à destination de la Suisse


Pour les opérations de groupage via ou à destination de la Suisse, il convient, quel que soit le statut des marchandises (T1, T2 ou T2F ), d'utiliser un seul titre de transit communautaire par véhicule. En outre, à ce titre de transit communautaire ne peuvent être annexées que des listes de chargement et non des formulaires bis.

Cette procédure est obligatoire lorsqu'il s'agit de marchandises expédiées par un même principal obligé d'un même bureau de départ à destination d'un même bureau de destination et livrées à un même destinataire.

Il est cependant admis qu'afin d'assouplir cette règle un tel envoi de groupage puisse faire l'objet, au maximum, de 4 titres de transit communautaire.

3.2.3 Statistiques

Pour les besoins statistiques, les opérateurs doivent obligatoirement présenter, aux bureaux de passage d'entrée en Suisse empruntés par l'opération de transit communautaire, une photocopie de l'exemplaire n° 4 du titre de transit communautaire. Cette disposition n'est, bien entendu, pas applicable en cas d'utilisation d'une procédure simplifiée de transit communautaire par fer (LVI, et bulletin de remise TR).

3.2.4 Dispositions particulières applicables à la frontière franco-suisse

Le service des douanes doit, lorsque les formalités d'exportation sont exceptionnellement accomplies dans un bureau de la frontière franco-suisse, refuser le placement sous le régime du transit communautaire si ce régime doit prendre fin dans le bureau frontière d'entrée en Suisse.

Le cas échéant, il est justifié du caractère communautaire des marchandises par la présentation à ce dernier bureau d'un exemplaire n° 4 visé par le bureau de sortie de France et valant T2L.

Dans l'hypothèse où l'opération de transit communautaire ne doit pas prendre fin dans le bureau frontière d'entrée en Suisse, l'opérateur a le choix de placer ou non ses marchandises sous ce régime au bureau frontière de sortie de France. 

Ces dispositions sont applicables dans les mêmes conditions aux opérations pour lesquelles les formalités d'exportation sont réalisées dans un bureau frontière de sortie du territoire helvétique.

3.2.5 Cas particulier : transit commun par la voie maritime

Les pays de l'AELE étant des pays tiers à la Communauté, il ne pourra jamais y avoir de lignes régulières entre des ports de la Communauté et des ports de ces pays.

Cependant, le transit commun ne peut être utilisé, par la voie maritime, que s'il y a un contrat de transport unique et que le transport commence ou s'achève par une autre voie que la voie maritime (voie terrestre ou fluviale). C'est à dire uniquement si un titre de transit normal a été créé pour permettre l'acheminement jusqu'au port d'embarquement ou doit permettre l'acheminement jusqu'au point de destination après le port de débarquement. Il n'est utilisable que si un titre a été créé avant ou doit être créé après le transport maritime.

3.2.6 Règles applicables au départ des pays de l'AELE

3.2.6.1 Procédure T1

Sauf exception reprise au paragraphe ci-après, les marchandises doivent circuler sous le couvert d'une 

3.2.6.2 Procédure T2

Une déclaration T2 ou un document équivalent (LVI-CIM, bulletin de remise TR revêtus du sigle T2,T2L) ne peut être utilisé au départ d'un pays de l'AELE que pour autant qu'il s'agisse de marchandises communautaires en retour, qu'elles soient restées sous surveillance douanière et que les conditions ci-après soient remplies :

- les marchandises doivent avoir été introduites dans l'AELE sous le couvert d'une déclaration T2 ou d'un document équivalent établi dans un Etat membre de la Communauté. Une référence à ce document doit obligatoirement figurer sur le nouveau document établi dans l'AELE.

- les marchandises ne doivent pas avoir été placées sous un autre régime douanier que le transit, l'entrepôt, ou avoir été importées temporairement en vue d'être présentées dans une exposition, foire ou manifestation publique analogue et n'avoir pas subi d'autres manipulations que celles qui étaient nécessaires à leur conservation en l'état ou consistant à fractionner les envois sans ré-emballage.

- S'agissant des réexpéditions en suite d'entrepôt les conditions suivantes doivent en outre avoir été respectées :

* la durée de l'entreposage ne doit pas avoir dépassé cinq ans (cette durée étant limitée à six mois pour ce qui concerne les produits relevant des 24 premiers chapitres du tarif des douanes) ;

* les marchandises doivent avoir été placées dans des emplacements réservés et ne pas avoir subi de manipulations autres que celles nécessaires à leur conservation en l'état ou consistant à fractionner les envois sans remplacer l'emballage ;

* les manipulations doivent avoir été effectuées sous surveillance douanière.

- Cependant lorsque les marchandises sont exportées sans régime de transit par exemple par air, les pays de l'AELE ne peuvent pas émettre une déclaration T2 dans la mesure où il n'y avait pas de document précédent.

En conséquence, la réexpédition doit être effectuée sous le couvert d'une déclaration T1.

3.2.7 Dispositions lors du retour de marchandises réexpédiées vers la Communauté

3.2.7.1 Cas général


Afin de déterminer, dans l'Etat membre de destination, s'il s'agit d'une livraison- acquisition intracommunautaire interrompue dans le pays de l'AELE ou d'une réimportation à la suite d'une exportation définitive ou d'une exportation temporaire de la Communauté les règles suivantes doivent être observées :


* les marchandises ainsi que la déclaration T2 ou document équivalent doivent être présentés au bureau de douane de destination pour mettre fin à l'opération de transit;


* il appartient à ce bureau de douane de déterminer si les marchandises peuvent être libérées immédiatement ou si elles doivent être placées sous un régime douanier;


* les marchandises sont libérées immédiatement dans le cas où la déclaration T2 ou document équivalent ne comporte pas de référence à une procédure d'exportation initiale de la Communauté.

En cas de doute, le bureau de douane de destination peut demander des justifications auprès du destinataire (par exemple la production de la facture portant les numéros d'identification à la TVA de l'expéditeur et du destinataire conformément aux dispositions de la directive 77/388/CEE amendée ou par la production d'un document d'accompagnement d'accises conformément aux dispositions de la directive 92/12/CEE amendée) ou par la voie du contrôle a posteriori de la déclaration de transit.

* les marchandises doivent recevoir une destination douanière, avec les conséquences qui en découlent (perception de la TVA à l'importation et des taxes intérieures éventuellement exigibles) :

s'il ressort des mentions figurant sur la déclaration T2 ou document équivalent qu'il s'agit d'une opération, qui fait suite à une exportation de la Communauté (mention "export" en rouge telle que prévue à l'article 793 paragraphe 6 des DAC et reprise conformément aux dispositions de l'article 9 paragraphe 4 de la convention de transit commun),

ou


lorsque le destinataire ou son représentant ne peut apporter de preuve à la satisfaction du service qu'il s'agit d'une livraison- acquisition intracommunautaire.

3.2.7.2 Retour de marchandises par air 


En référence aux réexpéditions par air sous la procédure simplifiée deux cas peuvent se produire: 


- S'il n'y a pas eu de changement de mode de transport, les marchandises peuvent être réexpédiées sous le sigle "C". Lors de leur retour dans la Communauté les marchandises doivent être traitées comme au point 3.2.4.1 ci-dessus.


- S’il y a eu un changement de mode de transport par exemple de la route, du fer, ou de la voie navigable vers l'aérien, la lettre de transport aérien doit être émise dans le pays de l'AELE. Cette lettre de transport aérien doit faire figurer le sigle "C" en référence au document précédent.


Cependant, les pays de l'AELE ont indiqué qu'ils ne peuvent garantir de porter la mention "EXPORT" en rouge.


Dans de tels cas, il est prudent de percevoir la TVA et les taxes intérieures à moins que le destinataire puisse apporter les preuves prévues au point 3.2.7.1 ci-dessus.
3.2.7.3 Formalités au bureau de passage


Il est déposé un avis de passage au bureau de douane d'entrée situé dans une partie contractante autre que celle de départ.


Ainsi, lors d'une opération de transit communautaire/commun entre deux Etats membres de la Communauté, avec emprunt d'un pays de l'AELE, un avis de passage est déposé auprès du bureau d'entrée du pays de l'AELE. Ce bureau appose son cachet sur l'exemplaire 4 de la déclaration T. Un deuxième avis de passage est déposé dans le bureau d'entrée dans la Communauté.


Le bureau d'entrée contrôle sur la déclaration de transit si la garantie est valable sur son territoire.

3.2.7.4 Les garanties

En transit commun, les dispositions en matière de garanties sont similaires à celles du transit communautaire (cf. PARTIE II de la présente décision).

4. Autres systèmes de transit

4.1 Carnet ATA


 - Référence : DA n° 92- 075 du 19/12/92 publiée au BOD n° 5707.

Définitions


Pour l'utilisation de carnet ATA en tant que document de transit, on entend par "transit" le transport des marchandises d'un bureau de douane situé sur le territoire douanier de la Communauté vers un autre bureau de douane situé sur le même territoire (article 451-2 des DAC).

On entend par :

- bureau d'entrée : le bureau de douane par lequel les marchandises accompagnées d'un carnet ATA pénètrent sur le territoire douanier de la Communauté (article 670 des DAC)

- bureau de sortie : le bureau de douane par lequel les marchandises accompagnées d'un carnet ATA quittent le territoire douanier de la Communauté (article 670 des DAC).

- bureau de destination : le bureau de douane où le carnet ATA doit être représenté pour mettre fin à l'opération de transit effectuée sous le couvert du carnet ATA en tant que document de transit.

Conformément aux dispositions de l'article 451 des DAC, la Communauté est considérée pour les modalités d'utilisation du carnet ATA, comme formant un seul territoire.

A cet effet, les marchandises importées de pays tiers sous couvert de carnet ATA et pour lesquelles les formalités de placement sous le régime de l'admission temporaire ont été accomplies- soit auprès du bureau d'entrée, soit auprès du bureau d'admission temporaire territorialement compétent pour le premier lieu d'utilisation de ces marchandises - peuvent circuler librement dans les autres Etats membres jusqu'à l'apurement du régime.

4.1.1 Modalités de fonctionnement

4.1.1.1 Formalités au bureau de départ

Le bureau de départ ou le bureau d'entrée dans la Communauté retient le volet de transit  n° 1 du carnet ATA et, en vue du retour du volet de transit n° 2 concerné, complète la case "H" de ce dernier par l'indication du nom et de l'adresse complète du bureau auquel le volet de transit n° 2 doit être renvoyé. Cette adresse doit être mentionnée au moyen du cachet du bureau.

4.1.1.2 Formalités au bureau de destination

Le bureau de destination ou de sortie de la Communauté envoie sans tarder le volet de transit n° 2 du carnet ATA détaché par lui au bureau désigné dans la case "H" de ce volet.

4.1.2 Carnets ATA délivrés dans un pays tiers à la CE

Les volets de transit des carnets ATA émis dans un pays tiers à la Communauté peuvent être utilisés pour couvrir le transport sous douane dans la Communauté, des marchandises reprises à l'annexe n° 96 des DAC.

- Importation dans la Communauté


L'acheminement des marchandises entre le bureau d'entrée et le bureau d'admission temporaire s'effectue sous couvert du volet de transit du carnet ATA.


Exemple : des marchandises tierces devant être soumises à des essais sont importées par Anvers. Le premier lieu d'utilisation se situe en France à Poitiers. Le transport des marchandises d'Anvers à Poitiers s'effectue sous couvert du carnet ATA en tant que document de transit.


Cependant, en application de l'article 699 § 3 des DAC, les formalités de placement sous le régime de l'admission temporaire peuvent être accomplies auprès du bureau d'entrée dans la Communauté. Les marchandises circulent alors librement dans la Communauté.

- Marchandises tierces en transit dans la Communauté sous couvert d'un carnet ATA
Le bureau d'entrée dans la Communauté prend en charge l'opération de transit qui sera apurée par le bureau de sortie du territoire douanier de la Communauté.

L'acheminement des marchandises entre le bureau d'entrée et le bureau de sortie s'effectue sous couvert du carnet ATA en tant que document de transit.


- Réexportation hors du territoire douanier de la Communauté


Lorsque les formalités d'apurement du régime de l'admission temporaire sont effectuées auprès d'un bureau de réexportation autre que le bureau de sortie, l'acheminement des marchandises entre ces deux bureaux s'effectue sous le couvert du carnet ATA en tant que document de transit.


Exemple : les formalités de réexportation sont effectuées à Lille mais les marchandises quitteront le territoire communautaire à Anvers.


Le régime de l'admission temporaire de marchandises importées sous couvert d'un carnet ATA peut être apuré lorsque les marchandises sont placées en vue de leur exportation ultérieure sous le régime du transit communautaire externe.

4.1.3 Carnets émis dans la CE et utilisés dans les relations avec les pays tiers


Aucune formalité de transit ne sera requise entre le bureau d'exportation temporaire et le bureau de sortie.


Cette disposition est applicable mutatis mutandis lors de la réimportation des marchandises dans la Communauté.

4.2 Formulaire OTAN 302

4.2.1 Bases juridiques

- Convention entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces, signée à Londres le 19 juin 1951.

Les 16 pays signataires sont les suivants :

pour les Etats membres de la Communauté : Belgique, Danemark, Allemagne, Grèce, Espagne, France, Italie, Luxembourg, Pays Bas, Portugal et Royaume Uni (l'Irlande n'est pas membre),

pour les pays tiers : Canada, Islande, Norvège, Turquie, Pologne, Hongrie, République Tchèque et Etats Unis.

- Article 91-2 du code des douanes communautaire (CDC) ; 

- Article 462 des dispositions d'application du code des douanes communautaire (DAC).

4.2.2 Champ d'application

Le formulaire OTAN 302 est conçu pour servir de déclaration en douane à l'importation et à l'exportation ainsi que de déclaration de transit douanier. En ce qui concerne la circulation des marchandises OTAN à l'intérieur du territoire douanier de la Communauté, le transit de ces marchandises s'opère exclusivement sous le couvert de documents 302 dont un exemplaire figure à l'annexe n° XII de la présente décision. Ces exemplaires sont établis par les autorités militaires. 

Le régime de transit communautaire prévu pour couvrir sur un plan général tous échanges de marchandises dans la Communauté, n'est pas applicable au mouvement de marchandises destinées aux forces de l'OTAN conformément aux dispositions de l'article 91 -2c du CDC.

Pour les marchandises importées de pays tiers et non encore en libre pratique dans la Communauté, le formulaire OTAN 302 doit être utilisé en tant que déclaration de transit et présenté à la douane au point de départ et au point de destination des envois.

4.2.3 Modalités de fonctionnement

La livraison des marchandises aux forces de l'OTAN pris sur le marché communautaire (y compris la France métropolitaine) ne constitue pas une exportation.

Il arrive que des marchandises livrées dans ces conditions à une unité de l'OTAN (par exemple une base militaire ou un quartier général) soient réexpédiées en totalité ou en partie à une autre unité de l'OTAN située dans un autre Etat membre.

Ces réexpéditions doivent se faire sous le couvert de formulaires OTAN 302, lesquels, en raison de la situation douanière et fiscale des marchandises transportées, ont la valeur de déclarations de transit communautaire externe (T1).

Ces opérations se heurtent fréquemment à des difficultés en raison de l'impossibilité où se trouvent les autorités de l'OTAN de présenter les formulaires OTAN 302 aux bureaux de douane de départ aux fins de leur prise en charge et aux bureaux de destination aux fins de leur apurement, et ce, en raison notamment du manque de temps ou de l'éloignement du bureau de douane par rapport à la base militaire de destination.

Pour palier ces difficultés, il est instauré :

Dans chaque Etat membre un bureau central chargé des formalités douanières au départ à destination touchant aux expéditions effectuées par ou pour le compte de toutes les unités de l'OTAN stationnées dans l'Etat membre.

Ce bureau central est l'antenne d'Istres, rattachée au bureau de douane de Port-Bouc-Port et CRD, qui vise les formulaires OTAN 302 utilisés par les unités de l'OTAN stationnées en France.

Cependant, lorsque des marchandises circulant sous le formulaire OTAN 302, sont transportées sur tout ou partie du parcours, au bénéfice de la procédure simplifiée de transit communautaire applicable aux marchandises transportées par chemin de fer (sous LVI-CIM) ou au moyen de grands conteneurs (sous bulletin de remise TR), les effets du formulaire OTAN 302 sont suspendus durant le parcours pour lequel la procédure simplifiée est utilisée. 

4.2.4 Cas de l'utilisation du formulaire FR 302 

Les forces françaises, appelées à servir sur des terrains extérieurs dans le cadre de l'OTAN ou en dehors de ce cadre, ont rencontré des difficultés pour l'acheminement de leurs biens et matériels qui suivent les unités concernés. Le document le plus approprié à présenter aux services douaniers pour la traversée d'Etats membres et le passage de frontières tierces (pays membre ou non de l'OTAN) est le formulaire OTAN 302.

Pour ces raisons, il a été convenu entre la direction générale des douanes et droits indirects et le Commandement de la force logistique terrestre de l'armée de terre d'établir un formulaire FR 302 qui reprend la structure et les rubriques du formulaire OTAN 302. 

Le formulaire FR 302 est utilisé pour l'exportation, le transit et l'importation de biens et matériels appartenant aux forces françaises terrestre, aérienne ou navale et amenées à se déplacer sur des terrains extérieurs, au titre d'exercices ou de missions, dans le cadre de l'OTAN, de l'ONU ou autre.

Le champ d'application n'affecte en rien le régime douanier et fiscal des biens et matériels livrés au ministère de la défense.

Ce formulaire est intitulé "Déclaration pour la douane relative à des marchandises appartenant aux forces françaises".

Il est rédigé en trois langues : français, anglais et allemand.

Il comporte une bande tricolore en travers et la mention "Matériels et biens des forces françaises".

Il est composé d'une liasse de base de 5 exemplaires. Il peut être produit des exemplaires supplémentaires en nombre suffisant pour le passage des frontières. La liasse de base comporte un numéro commerçant par FR dans une série continue. La destination des différents exemplaires est la suivante :

L'exemplaire n° 1 (original) est rempli par un responsable des forces armées présenté au bureau de douane de départ qui appose son cachet. Il est remis au transporteur qui doit le présenter à chaque bureau de douane de passage (au sens de l'article 309 des DAC) et le remettre au destinataire avec l'envoi.

Les exemplaires n° 2, 3, 4 et 5 et les exemplaires supplémentaires sont remplis dans les mêmes conditions que l'exemplaire n° 1.

L'exemplaire n° 2 est présenté au bureau de douane de destination, visé et remis au destinataire qui le renvoie au bureau de départ après signature du certificat de réception.

L'exemplaire n° 3 est présenté au bureau de douane de passage (de sortie) et conservé par ce bureau.

L'exemplaire n° 4 est gardé par l'expéditeur.

L'exemplaire n° 5 est visé par le bureau de douane de départ et conservé par celui-ci.

Les exemplaires supplémentaires, non numérotés pourront être produits en nombre suffisant pour être remis aux différents bureaux de douane de passage concernés par l'envoi (entrée et sortie). Lorsque ces exemplaires supplémentaires sont utilisés, le numéro d'identification du formulaire FR 302 et ajouté autant que de besoin sur chaque exemplaire.

A l'appui du formulaire FR 302 et autant que de besoin, il peut être produit des listes de chargement comme en matière de transit communautaire (cf. annexe n° 45 des DAC) ou une fiche inventaire de conteneur. 

Un modèle de formulaire FR 302 et d'une fiche inventaire de conteneur figure à l'annexe n° XI de la présente décision.

Le formulaire FR 302 est imprimé par l'EIAT à Saint Cyr l'Ecole. Il est distribué aux unités par l'EDIACAT à Saint Etienne.

Les unités des forces françaises amenées à se déplacer remplissent le formulaire FR 302. Ce formulaire est présenté pour visa au bureau de douane le plus proche de l'unité ou du lieu de sortie du territoire national. Le bureau qui vise le formulaire retient l'exemplaire n° 5. L'opération est apurée au moment du retour de l'exemplaire n° 2 au bureau de départ par comparaison avec l'exemplaire n° 5.

Certains pays, même non membres de l'OTAN, acceptent le formulaire FR 302 pour couvrir de tels envois et le traitent comme en matière de carnet TIR : retenue d'un exemplaire à l'entrée et à la sortie (ou à destination) du territoire traversé.

4.3 Manifeste Rhénan

4.3.1 Bases juridiques

Convention de Mannheim du 17 octobre 1868 qui concerne l'ensemble des Etats riverains du Rhin, notamment les Pays-Bas, la Belgique, l'Allemagne, la France et la Suisse.

4.3.2 Modalités


Le document utilisé est un document de transit fluvial nommé manifeste rhénan conformément à l'article 91, paragraphe 2 alinéa d du code des douanes communautaire. Ce document a été modifié depuis l'origine, il provient d'un protocole adopté par la Commission centrale de la navigation du Rhin (le 22/11/63). Le modèle figure en annexe n° XIII de la présente décision. 

Ce document a été institué afin de faciliter la traversée- sans chargement ou déchargement - par un bateau naviguant sur le Rhin ou les voies d'eau assimilées du territoire des Etats signataires à la convention.


Le manifeste rhénan est valable non seulement pour le Rhin, mais également pour l'ensemble des voies rhénanes définies ci-dessous :

- BELGIQUE :

* le canal de Terneuzen,

* l'Escaut jusqu'à Anvers,

* les canaux assurant la liaison entre Smeermas ou Petit-Lanaye et Liège,

* le nouveau canal entre l'Escaut et le Rhin allant du port d'Anvers au d'Anvers au Krammer aux Pays-Bas et passant par l'Escaut oriental, l'Eendracht, le Slaakdam et le Prins Hendrikpolder.

- ALLEMAGNE :

* toutes les voies d'eau reliées au Rhin.

- FRANCE :

* le grand canal d'Alsace,

* la Moselle entre Apach et Neuves-Maisons,

* les Biefs de Marckolsheim, Rhinau, Gerstheim, Strasbourg et Gambsheim qui sont situés sur la rive française du Rhin entre Kembs et Vogelgrun.

- LUXEMBOURG :

* la partie de la Moselle canalisée comprise entre l'écluse à nacelles d'Apach- Schengen jusqu'à Wasserbillig.

- PAYS BAS : 

* a) Voies rhénanes proprement dites:

* relation Lobith- Amsterdam :

- Rhin, Waal, canal Amsterdam- Rhin.

* relation Lobith- territoire du port de Rotterdam :

- Rhin, Waal, Merwede, Noord, Nieuwe Maas, NieuweWaterweg,

- Rhin, Lek, Nieuwe Maas, Nieuwe Waterweg.

* relation Lobith- Dordrecht- Hansweert- Anvers :

Rhin, Waal, Merwede, Dordste Kil ou Nieuwe Merwede, Hollands Diep, Volkerak, Krammer, Zijpe, Mastgat, Keeten, Oosterschelde (Escaut oriental), canal traversant Zuid-Beveland, Westerschelde
(Escaut occidental), Escaut.

* relation Lobith- Dordste- Hansweert- Gand :

Rhin, Waal, Merwede, Dordtse Kil ou Nieuwe Merwede, Hollands Diep, Volkerak, Krammer, Zijpe, Mastgat; Keeten, Oosterschelde (Escaut oriental),

canal traversant Zuid-Beveland, Westerschelde (Escaut occidental), canal de Terneuzen.

* relation Lobith- De Kempen, Smeermas ou St.Pieter :

toutes les voies usuelles entre ces lieux et où on peut emprunter les voies d'eau suivantes: Rhin,Waal, Julianakanaal, Dieze, Zuid-Willemsvaart, Canal Wessem-Nederweert.

*b) Sont réputés emprunter des voies rhénanes :

* les bateaux venant du Rhin et destinés pour Anvers ou Gand,

ou

les bateaux venant d'Anvers ou de Gand et devant quitter les Pays-Bas par le Rhin lorsqu'ils passent par le territoire du territoire du port de Rotterdam pour y transborder des marchandises en transit se trouvant sous manifeste rhénan ou pour y compléter leur chargement par des marchandises qui doivent quitter les Pays Bas par les voies rhénanes menant à Anvers ou à Gand ou par le Rhin.

*c) La voie d'eau qui existe depuis 1975 et qui mène à Anvers en passant par les écluses du Kreekrak est considérée comme voie rhénane.

4.4 Envois postaux

Conformément à l'article 91 du CDC, le régime du transit externe permet la circulation d'un point à un autre de la Communauté de marchandises non communautaires, sans que ces marchandises soient soumises aux droits à l'importation et autres impositions ni aux mesures de politique commerciale.

La circulation des marchandises non communautaires acheminées par les services postaux s'effectue conformément à l'article 91, paragraphe 2f "par envois par la poste (y compris les colis postaux).

Les dispositions applicables en matière de transit communautaire sont complétées par l'article 462 bis des DAC qui dispose :

Lorsque le transport d'une marchandise non communautaire d'un point à un autre du territoire douanier de la Communauté, ou d'une marchandise communautaire en provenance d'une partie du territoire douanier de la Communauté à laquelle les dispositions de la directive 77/388 ne sont pas applicables (ex DOM), est effectué par la poste (ou par colis postaux), les autorités douanières de l'Etat membre d'expédition sont tenus d'apposer ou de faire apposer, sur les emballages et les documents d'accompagnement, une étiquette conforme aux modèles figurant respectivement aux annexes 42 (marchandises non communautaires) et 42 ter (marchandises communautaires) des DAC. 

Les envois postaux qui sont revêtus des étiquettes visées ci-dessus, sont présentés aux services douaniers du pays de destination, en vue de leur dédouanement.

4.5 Transit international par route « TIR »

Les instructions concernant le régime du transit international par route « TIR » sont reprises à la décision n° 99-077 du 20 avril 1999, publiée au BOD n° 6342 du 4 mai 1999.

Nota : la qualité d'expéditeur et destinataire agréé n'est pas prévu dans la Convention TIR. 

5. Cas particuliers d'application du transit communautaire avec Saint- Marin et Andorre

5.1 Echanges avec Saint-Marin

Un accord intérimaire de commerce et d'union douanière a été conclu le 27 novembre 1992 et publié au JOCE L 359 du 9 décembre 1992 entre la Communauté et la République de Saint-Marin.

A la suite de cet accord, des décisions précisant les dispositions réglementaires et les modalités d'application ont été adoptées par le Comité de coopération CE-Saint-Marin.

Ces décisions sont les suivantes :

- Décisions publiées au JOCE L 42 du 19/02/93 :

- Décision n° 1/92 du 22/12/92 arrêtant le règlement intérieur du Comité de coopération et instituant le comité de coopération douanière ;

- Décision n° 2/92 du 22/12/92 relative aux dispositions législatives, réglementaires et administratives applicable dans la Communauté en matière douanière à adopter par la République de Saint-Marin ;

- Décision n° 3/92 du 22/12/92 relative aux modalités d'application de l'assistance mutuelle prévue à l'article 13 de l'accord intérimaire ;

- Décision n° 4/92 du 22/12/92 relative à certaines méthodes de coopération administrative pour l'application de l'accord intérimaire et à la procédure de réexpédition des marchandises vers la République de Saint-Marin ;

- Décision n° 1/93 du 27/07/93 publiée au JOCE L 208 du 19/08/93 arrêtant les modalités de la mise à la disposition du Trésor de Saint-Marin des droits à l'importation perçus par la Communauté pour le compte de la République de Saint-Marin ;

- Décision n° 1/94 du 28 juin 1994 publiée au JOCE L 238 du 13/09/94 relative à la réglementation communautaire en matière vétérinaire à adopter par la République de Saint-Marin ;

- Décision n° 1/95 du 6 octobre 1995 publiée au JOCE L 256 du 26/10/95 modifiant la liste des bureaux de douane visés à l'article 7 paragraphe 1 point a) de l'accord intérimaire de commerce et d'union douanière entre la CEE et la République de Saint-Marin ;

- Décisions n° 1/96 et n° 2/96 du 20/06/96 publiée au JOCE L 184 du 24/07/96 portant application de l'article 1er points a) et b) de la décision n° 1/93 arrêtant les modalités de la mise à la disposition du Trésor de Saint-Marin des droits à l'importation perçus par la Communauté pour le compte de la République de Saint-Marin ;

- Décision n° 1/2000 du 7/03/00 publiée au JOCE L 68 du 16/03/00 modifiant la décision n° 1/93 arrêtant les modalités de mise à la disposition du Trésor de Saint-Marin des droits à l'importation perçus par la Communauté pour le compte de la République de Saint-Marin, ainsi que l'annexe de la décision n° 2/96 portant application de l'article 1er points a) et b) de la décision n° 1/93 ;

- Décision n° 2/2000 du Comité de coopération CE-Saint-Marin du 12 décembre 2000 modifiant la liste des bureaux de douane visés à l’article 7, paragraphe 1, point a), de l’accord intérimaire de commerce et d’union douanière entre la Communauté européenne et la République de Saint-Marin.

5.1.1 Dispositions générales 

Cet accord d'union douanière entre la CE et la République de Saint-Marin institue des relations privilégiées comparables à celles existant dans les échanges à l'intérieur du territoire douanier de la Communauté mais laisse subsister, à des fins fiscales, des formalités douanières d'expédition, d'introduction et de transit communautaire, à l'exception des produits relevant du traité CECA (originaires ou en libre pratique dans la CE) qui sont exclus de l'accord d'union douanière entre la Communauté et la République de Saint-Marin.

5.1.2 Formalités 

a) Importation à Saint-Marin des marchandises en provenance des pays tiers 

Les marchandises tierces destinées à Saint-Marin et qui transitent par la Communauté doivent être acheminées à destination des bureaux italiens énumérés ci-dessous sous couvert d'un titre de transit externe T1.

Les formalités d'importation (mise en libre pratique ou placement sous un régime économique) sont obligatoirement effectuées auprès d'un des dix bureaux italiens désignés en annexe de l'accord d'union douanière.

(FORLI, GENOVA, LIVORNO, RAVENNA, RIMINI, ROMA II, ORIO AL SERIO (aeroporto), MILAN II, TRIESTE, BOLOGNA).

b) Exportation de Saint-Marin à destination des pays tiers avec emprunt du territoire de la Communauté

En dehors des formalités d'exportation proprement dites, une déclaration de transit communautaire, émise à Saint-Marin à destination du bureau de sortie de la Communauté, est présentée à l'entrée en Italie à des fins fiscales et accompagne l'envoi jusqu'au bureau de sortie de la CE concerné. Dans l'hypothèse où le bureau de sortie est situé en France, ce bureau doit renvoyer l'exemplaire n° 5 de la déclaration de transit à Saint-Marin via le bureau centralisateur.

c) Expédition au départ de la CE à destination de Saint-Marin

Une déclaration d'expédition COM1 (régime 1000) doit être établie selon les règles générales d'établissement du document administratif unique. Sur cette déclaration la rubrique 17 "pays de destination" doit reprendre "Saint Marin", la rubrique 17 b le code pays "SM" attribué à Saint Marin.

Les marchandises communautaires sont acheminées à destination de Saint-Marin sous couvert d'une déclaration de transit interne T2. Le bureau de Saint-Marin renvoie l'exemplaire n° 5 du T2 au bureau d'émission du titre.

d) Introduction en France en provenance de Saint-Marin

Les marchandises circulent sous le couvert d'une déclaration de transit communautaire interne T2 émise à Saint-Marin à destination du bureau de douane français concerné. L'exemplaire n° 5 de la déclaration de transit est visé par le bureau de destination et renvoyé à Saint-Marin via le bureau centralisateur.

Une déclaration d'introduction COM4 (régime 4900) doit être établie selon les règles générales d'établissement du document administratif unique. La TVA est bien évidemment exigible mais l'opérateur peut, en case de livraison immédiate dans un autre Etat membre, solliciter l'exonération de cette taxe en utilisant le CANA9988 dans les mêmes conditions que celles fixées pour le régime 42.

Sur cette déclaration la rubrique 15 doit reprendre comme "pays de provenance" "Saint Marin" et la rubrique 15a le code "SM" attribué à Saint Marin et le code "SM", sauf dans le cas où les marchandises sont originaires d'un pays tiers mais ont été mises en libre pratique dans les conditions prévues au point a) ci-dessus. 

5.2 Echanges avec Andorre

Un accord d'union douanière sous forme d'échange de lettres a été conclu le 14 décembre 1989, entre la Communauté et la principauté d'Andorre, publié au JOCE L 374 du 31 décembre 1990.

A la suite de cet accord, des décisions précisant les dispositions réglementaires et les modalités d'application ont été adoptées par le Comité mixte CE/ANDORRE.

Ces décisions du comité mixte CEE/Andorre sont les suivantes :

- Décision n° 1/91 du 25/04/91 arrêtant le règlement intérieur du comité mixte et constituant le comité de coopération douanière ;

- Décision n° 2/91 du 12/07/91 publiée au JOCE L 250 du 07/09/91 relative aux dispositions législatives, réglementaires et administratives applicables dans la Communauté en matière douanière, à adopter par la principauté d'Andorre ;

- Décision n° 3/91 du 12/07/91 publiée au JOCE L 250 du 07/09/91 modifiant l'annexe I et l'appendice de l'accord ;

- Décision n° 4/91 du 12/07/91 publiée au JOCE L 250 du 07/09/91 relative à certaines méthodes de coopération administrative pour l'application de l'accord et à la procédure de réexpédition des marchandises vers la principauté d'Andorre ;

- Décision n° 6/91 du 12/07/91 publiée au JOCE L 250 du 07/09/91 relative aux modalités d’application de l’assistance mutuelle prévue à l’article 15 de l’accord entre la CEE et Andorre ;.

- Décision n° 1/95 du 06/11/95 publiée au JOCE L 288 du 01/12/95 modifiant la décision n° 6/91 relative aux modalités d’application de l’assistance mutuelle prévue à l’article 15 de l’accord CEE/Andorre ; 

- Décision n° 1/96 du 01/07/96 publiée au JOCE L 184 du 24/07/96 relative à certaines méthodes de coopération administrative pour l'application de l'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté et la principauté d'Andorre et au transit de marchandises entre les parties ;

- Décision n° 2/96 du 01/07/96 publiée au JOCE L 184 du 24/07/96 relative aux modalités d’application de l’annexe II de l’accord sous forme d’échange de lettres entre la CEE et Andorre ;

· Décision n° 3/96 du 15/07/96 publiée au JOCE L 192 du 02/08/96 modifiant la décision n° 7/91, protocole sur les questions vétérinaires complémentaires à l'accord sous la forme d'échange de lettres entre la Communauté économique européenne et la principauté d'Andorre, publié au JOCE L 148 du 06/06/97;.

- Décision n° 1/99 du 06/05/99 publiée au JOCE L 191 du 23/07/99 modifiant l'appendice à l'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté économique européenne et la principauté d'Andorre ;

- Décision n° 2/99 du 22/12/99 publiée au JOCE L 31 du 05/02/00, relative aux modalités d'application du protocole, signé à Bruxelles le 15 mai 1997, sur les questions vétérinaires complémentaires à l'accord sous forme d'échanges de lettres entre la Communauté économique européenne et la principauté d'Andorre. 

5.2.1 Dispositions générales

Une clause de cet accord prévoyait que les formalités de mise en libre pratique des produits importés en Andorre devaient être effectuées provisoirement par les autorités douanières françaises et espagnoles.

Suite à la demande de la principauté d'Andorre d'accomplir elle-même les formalités de mise en libre pratique des marchandises importées des pays tiers, la Communauté a cessé, depuis le 1er juillet 1996 d'assurer, au nom et pour le compte de la principauté d'Andorre, cette mise en libre pratique des produits en provenance des pays tiers qui lui sont destinés.

5.2.2 Formalités 

5.2.2.1 Cas des marchandises des chapitres 1 à 24

A l'exportation vers Andorre les marchandises doivent être traitées comme des exportations vers un pays tiers.

La procédure à utiliser dans de telles circonstances est la procédure d'exportation avec présentation de l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation au bureau de sortie de la Communauté (bureau français ou espagnol).

S'agissant de marchandises en suspension de droits d'accises, ces marchandises doivent circuler conformément à l'article 793 paragraphe 6 bis des DAC sous le couvert du document d'accompagnement d'accises jusqu'au bureau de sortie de la Communauté.

Exemple : exportation de marchandises communautaires (chapitre 1 à 24) à destination d'Andorre :

a) - produits agricoles donnant lieu à des restitutions à l'exportation, l'exemplaire n° 3 du DAU doit être présenté au bureau de sortie de la Communauté (bureau français ou espagnol), et lorsqu'un T5 est prévu par les réglementations agricoles, il doit être également présenté au bureau de sortie de la Communauté.

b) - produits agricoles ne donnant pas lieu à des restitutions à l'exportation, l'exemplaire n° 3 du DAU accompagne les marchandises jusqu'au bureau de sortie de la Communauté (bureau français ou espagnol).

A l'importation dans le territoire douanier de la Communauté les marchandises en provenance d'Andorre sont, soit mises en libre pratique au bureau d'entrée dans la Communauté, soit placées sous T1 à ce bureau jusqu'au bureau de destination dans la Communauté.

5.2.2.2 Cas des marchandises des chapitres 25 à 97

Cas général

Le transit communautaire s'applique, mutatis mutandis, à la circulation des marchandises des chapitres 25 à 97 du système harmonisé, relevant de l'accord CEE/Andorre.

Les marchandises en libre pratique circulent sous T2 à destination ou en provenance de la Principauté d'Andorre.

Exemple : exportation de marchandise communautaire d'Allemagne à destination de la principauté d'Andorre, cette marchandise doit circuler avec déclaration de transit T2.

Lorsque le transit communautaire interne n'est pas utilisé, la libre pratique est justifiée par un document T2L ou un document équivalent.

Les marchandises tierces circulent sous T1.

Lorsque le transit communautaire est utilisé, il est déposé un avis de passage au bureau de passage (bureau d'entrée dans la Principauté d'Andorre ou bureau d'entrée dans la Communauté).

Cas particulier

Les marchandises visées à l'article 6 paragraphe 3 point c de l'accord, expédiées à destination de la principauté d'Andorre au bénéfice d'une restitution à l'exportation, circulent sous couvert d'un exemplaire de contrôle T5. Ce document est remis au bureau de sortie de la Communauté.

Lorsque de telles marchandises en libre pratique dans la principauté d'Andorre sont expédiées à destination de la Communauté, elles doivent être placées sous la procédure du transit communautaire externe T1.

La déclaration T1 doit porter la mention : "Ne percevoir que l'élément agricole - Accord CEE-Andorre".

L'élément agricole doit être perçu lors de la mise à la consommation.

PARTIE II

LA GARANTIE

1. Bases juridiques

1.1 Transit communautaire

Articles 94, 95 et 189, paragraphe 4 du CDC.

Articles 340 ter, point 4, 342, 345 à 348, 372 à 384, et 446 des DAC.

1.2 Transit commun

Article 10 de la Convention de transit commun.

Articles 3, point j), 5 à 7, 12 à 15, 48 à 61 et 118 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

2. Généralités

2.1 L'obligation de constituer une garantie

2.1.1 Le principe

En vertu de l'article 94, paragraphe 1 du CDC, le principal obligé est tenu de fournir une garantie en vue d'assurer le paiement de la dette douanière et des autres impositions susceptibles de naître à l'égard de la marchandise.

La garantie a pour but de protéger non seulement les intérêts de la Communauté (ressources propres) et des Etats membres (impositions nationales telles que la TVA et les accises) mais aussi des pays tiers, parties contractantes à la convention de transit commun, concernés par l'opération, soit en tant que pays de transit, soit en tant que pays de destination. En fonction de l'opération de transit envisagée (type de marchandises et pays concernés) sont susceptibles de naître, soit une dette douanière et une dette fiscale, soit seulement une dette fiscale.

On retrouve dans le domaine des garanties la distinction fondamentale entre la procédure de base (garantie isolée) et les simplifications (garantie globale et dispense de garantie).

2.1.2 Les exceptions : les dispenses de garantie.

Par dérogation à l'article 94, paragraphe 1, le CDC et les DAC prévoient des cas de dispense de garantie.

2.1.2.1 Les dispenses générales

Certaines opérations de transit sont dispensées, à titre général, de la fourniture d'une garantie, soit en raison de la personne qui effectue les opérations, soit en raison du mode de transport utilisé.

a) Les dispenses en raison de la personne.

L'article 189, paragraphe 4 du CDC dispense de garantie les administrations publiques. Cette dispense n'est applicable que dans les échanges avec les autres Etats membres, avec Andorre et Saint Marin. Elle n'est donc pas valable dans les échanges avec les pays de l'AELE.

b) Les dispenses en raison du mode de transport.

L'article 95, paragraphe 1 du CDC dispose que sont dispensés de garantie :

* les parcours aériens,

* les transports de marchandises sur le Rhin et les voies rhénanes, 

* les transports par canalisation.

c) Les dispenses en raison du mode de transport et de la procédure de transit utilisée.

Pour les opérations effectuées par les sociétés de chemin de fer des Etats membres et pour les transports par voie maritime, la dispense de caution n'est applicable que si le placement sous le régime de transit est effectué selon des procédures déterminées :

- transport par les sociétés de chemins de fer : la dispense n'est applicable que lorsque les procédures simplifiées prévues à l'article 372, paragraphe 1, point g), sous-point i) des DAC sont utilisées (procédure reposant sur l'utilisation de la LVI ou du bulletin de remise TR comme document de transit) ;

- transport par voie maritime : la dispense n'est applicable que lorsque sont appliquées, sur les lignes maritimes régulières au sens de l'article 313 bis des DAC, les procédures simplifiées prévues aux articles 447 et 448 des DAC.

2.1.2.2 Les dispenses particulières

L'article 94, paragraphe 4 du CDC prévoit qu'une dispense de garantie peut être accordée aux opérateurs qui remplissent des conditions particulières de fiabilité. Cette dispense est une simplification qui entre dans le schéma général de la garantie globale. Elle ne peut être accordée pour les opérations de transit portant sur les marchandises énumérées à l'annexe 44 quater des DAC (article 94, paragraphe 5 du CDC).

2.2 Les caractères de la garantie

2.2.1 Formes de la garantie

La garantie peut être soit une garantie isolée constituée pour une seule opération de transit soit une garantie globale constituée pour plusieurs opérations. La garantie isolée est la procédure de base accessible à tout opérateur ; la garantie globale constitue une simplification et est à ce titre soumise à autorisation.

2.2.2 Validité territoriale

La garantie fournie dans la Communauté est valable dans toute la Communauté ainsi que dans la Principauté d'Andorre et la République de Saint Marin.

Lorsque dans le cadre du transit commun, la garantie est constituée par une garantie isolée en espèces ou une garantie isolée par titres, elle est valable dans la Communauté européenne et dans les autres parties contractantes à la convention "Transit commun".

Lorsque dans le cadre du transit commun, la garantie prend la forme d'une garantie isolée par caution ou d'une garantie globale, elle n'est valable que pour les parties contractantes pour lesquelles la garantie a été demandée.

2.2.3 Garantie par une caution.

Lorsque la garantie est constituée par une caution, celle-ci doit élire domicile ou désigner un mandataire dans chacun des Etats membres et dans chacune des parties contractantes concernées.

La garantie est libérée lorsque le régime est apuré pour l'opération considérée ou, à défaut, lorsqu'elle n'a pas été avisée dans un délai de douze mois à compter de l'acceptation de la déclaration du non apurement du régime ou lorsqu'elle n'a pas été avisée dans un délai de trois ans à compter de l'acceptation de la déclaration qu'elle est ou pourra être tenue au paiement des sommes dont elle répond à l'égard de l'opération de transit concernée (article 450 quater des DAC).

2.3 Des dispositions particulières pour les marchandises sensibles

Jusqu'au 31 décembre 2000, les marchandises sensibles ne pouvaient être placées sous les régimes de transit communautaire/commun que sous couvert d'une garantie isolée. Depuis le 1er janvier 2001, l'interdiction générale de garantie globale a été supprimée ; aussi les marchandises sensibles peuvent désormais être placées sous le régime de transit communautaire/commun sous couvert d'une garantie globale.

La réglementation prévoit toutefois des dispositions particulières pour les marchandises visées à l'annexe 44 quater des DAC, à la fois pour la garantie isolée et la garantie globale. La liste des marchandises sensibles figure en annexe n° X de la présente décision.

Il est également prévu qu’en cas de fraudes avérées, des "mesures de sauvegarde" pourront être prises ; une première étape sera l'interdiction de la réduction du niveau de la garantie globale ; si cette mesure ne suffit pas à endiguer la fraude, elle pourra être remplacée par une interdiction de la garantie globale. Ce dispositif figure à l'article 94, paragraphes 6 et 7 du CDC et est complété par l'annexe 47 bis des DAC.

3. La garantie isolée

La garantie isolée doit couvrir l'intégralité du montant de la dette (douanière et fiscale) susceptible de naître ; elle peut prendre différentes formes : garantie par dépôt en espèces, garantie par caution simple, garantie par titres.

3.1. Le montant de la garantie

3.1.1 Principe

En règle générale, la garantie isolée couvre le montant de la dette douanière et fiscale susceptible de naître, calculée sur la base des taux les plus élevés afférents aux marchandises en cause dans l'Etat membre de départ.

Le calcul doit comprendre les droits de douane et autres impositions (par exemple la TVA et les droits d'accises) qui sont applicables à ces marchandises à l'importation. Les préférences (taux préférentiel ou contingent par exemple) qui ne sont accordées que si un document justificatif est fourni lors de la mise en libre pratique, ne doivent pas être prises en considération.

Cela s'applique également lorsque des marchandises communautaires sont placées sous le régime de transit commun (exemple : envoi de marchandises communautaires de France vers l'Italie, via la Suisse). Ces marchandises sont présumées non communautaires aux fins du calcul de la garantie et en vue d'assurer un éventuel paiement dans une autre partie contractante à la convention de Transit commun.

Les marchandises concernées sont classées sur la base du tarif douanier et le taux le plus élevé est appliqué.

Il n'y a que dans les cas où l'opération de transit consiste en un échange de marchandises communautaires entre des parties du territoire douanier communautaire, qui n'appartiennent pas toutes les deux au territoire fiscal de la Communauté, et sans emprunt du territoire d'un pays de l'AELE, qu'il n'y a pas à prendre en compte le TEC dans la base de calcul du montant de la garantie (exemple : échanges entre la France métropolitaine et les DOM ou échange entre DOM).

Dans les cas exceptionnels où le montant de la dette éventuelle ne peut être déterminé, le montant de la garantie peut être évalué à 7 000 euros.

3.1.2 Cas particulier : les marchandises visées à l'annexe 44 quater des DAC (cf. annexe n° X de la présente décision)

Pour ces marchandises, le calcul doit toujours être effectué sur la base du classement des marchandises et des taux les plus élevés applicables dans le pays de départ.

Lorsque le tableau de l'annexe 44 quater des DAC prévoit, en colonne 5, l'application d'un taux minimal pour la garantie isolée, il convient alors de procéder au calcul selon la règle générale et au calcul selon le taux minimal.

Le résultat du calcul selon la règle générale est alors comparé au calcul effectué sur la base du taux minimal. Lorsque le calcul selon la règle générale conduit à un montant inférieur au montant déterminé sur la base du taux minimal, la garantie doit être égale à ce dernier montant. Lorsque le calcul selon la règle générale conduit à un montant supérieur au montant déterminé sur la base du taux minimal, la garantie doit être égale au premier montant. 

3.2 Les formes de la garantie isolée

3.2.1 La garantie isolée par dépôt en espèces

Elle est constituée au bureau de départ et remboursée lorsque le régime est apuré. Le bureau de départ est compétent pour le remboursement. Il en informe le principal obligé lors de la constitution du dépôt en espèces et lui demande le moyen de remboursement souhaité. Lorsque le principal obligé demande le remboursement par virement, les frais liés au transfert sont à sa charge.

3.2.2 La garantie isolée par caution

Elle peut revêtir deux formes : soit celle d'une garantie par caution simple, soit celle d'une garantie au moyen de titres d'un montant préétabli.

3.2.3 La garantie isolée par caution simple

En France, la garantie isolée par caution est, en principe, constituée auprès des recettes régionales. Elle fait l'objet d'un acte de cautionnement conforme au modèle figurant à l'annexe 49 des DAC (cf. annexe n° XXIII de la présente décision) . L'original de l'acte doit être présenté au bureau de départ.

3.2.4 La garantie isolée par titres

La garantie isolée par caution peut reposer sur l'utilisation de titres de garantie isolée d'un montant de 7 000 euros par titre émis par la caution au profit des personnes qui entendent agir en tant que principal obligé. La liste des personnes habilitées à délivrer ces titres est en cours d'élaboration.

La responsabilité de la caution est engagée jusqu'à concurrence de 7 000 euros par titre.

Il doit être présenté au bureau de départ autant de titres que nécessaire pour couvrir l'intégralité du montant de la dette (dette douanière et autres impositions) susceptible de naître. Ces titres sont conservés par le bureau de départ.

La caution peut décider de ne pas délivrer de titres pour les marchandises figurant à l'annexe 44 quater des DAC ; dans ce cas, elle fait figurer sur le ou les titres la mention "Validité limitée".

Pour ce type de cautionnement, le bureau de garantie est la recette régionale de Paris. Le modèle d'acte de cautionnement à utiliser figure en annexe 50 des DAC.

Les titres de garantie isolée sont délivrés par des organismes agréés, établis dans les Etats membres ou les pays de l'AELE. Ces organismes sont repris sur une liste figurant en annexe n° XXI de la présente décision.

4. Les simplifications : la garantie globale et la dispense de garantie

Les simplifications que constituent la garantie globale et la dispense de garantie ne sont accordées, comme toutes les simplifications, que lorsque le principal obligé en fait la demande et remplit certaines conditions de fiabilité. 

Les principes généraux concernant la demande et l'autorisation sont définis dans la partie IV à la présente décision. Les conditions générales étant communes à toutes les simplifications sont définies au paragraphe 2.1 de la quatrième partie de la présente décision.

La garantie globale est toujours constituée par une caution.

4.1 Le montant de référence

4.1.1 Généralités

L'utilisation de la garantie globale et de la dispense de garantie est accordée dans la limite d'un montant de référence. Afin de protéger les intérêts financiers de la Communauté, des Etats membres et des autres parties contractantes et de répondre aux besoins du principal obligé, le montant de référence doit être calculé avec le plus grand soin.

Le montant de référence correspond au montant de la dette (douanière et fiscale) susceptible de naître à l'égard des marchandises placées par le principal obligé sous le régime du transit communautaire/commun pendant une période d'au moins une semaine.

Dans la pratique, la période servant de base pour le calcul du montant de la dette devrait représenter un exemple typique des activités du principal obligé. Elle devrait permettre de couvrir toutes les éventualités (pics d'activités notamment). 

Le bureau de garantie établit ce montant sur la base des informations fournies par le demandeur relatives aux marchandises qu'il a transportées dans le passé et qu'il entend placer sous transit à l'avenir. Ces informations devraient figurer dans sa documentation et ses registres commerciaux. 

Le calcul du montant de la dette susceptible de naître est effectué conformément au paragraphe 3.1. ci-dessus ; les taux à retenir sont les taux applicables dans l'Etat membre du bureau de garantie. En accord avec le demandeur, le bureau de garantie peut fixer le montant de référence en arrondissant les sommes obtenues. 

Le bureau de garantie doit procéder à un examen annuel du montant de référence. A cette fin, il demande au principal obligé de compléter le recto de la fiche figurant en annexe n° I à la présente décision.

4.1.2 Suivi du montant de référence

Le principal obligé est tenu de s'assurer que le montant de référence n'est pas dépassé.

A cette fin, il doit tenir des écritures comportant les éléments suivants :

· la date et le numéro de la déclaration de transit,

· le montant engagé 

· la date de présentation à destination,

· le solde disponible.

Le principal obligé doit suivre le montant de ses engagements. Ce montant est réduit au moment de la mainlevée des marchandises et augmenté lorsque le principal obligé dispose de la preuve de la fin du régime (présentation à destination des marchandises et des documents). Lorsque les informations disponibles ne permettent pas de déterminer avec précision le montant engagé, il sera attribué un montant forfaitaire à la déclaration (7000 euros).

Lorsque la date de présentation n'est pas connue (par le retour de l'exemplaire n° 5 ou la présentation d'une preuve alternative), il sera considéré que la marchandise a été présentée à destination à la date figurant dans la case D de la déclaration de transit - rubrique "Délai (date limite)". Toutefois, pour les marchandises sensibles, cette présomption n'est pas applicable ; par conséquent, dans ce cas, le principal obligé ne peut reconstituer le disponible que lorsqu'il dispose effectivement d'une preuve que le régime a bien pris fin.

4.2 Détermination du montant de la garantie

Le montant à couvrir par la garantie globale est en principe égal au montant de référence ; toutefois, le montant de la garantie peut être réduit lorsque le principal obligé remplit certaines conditions de fiabilité.

Il convient ici de remarquer que pour les opérateurs dont l'activité porte sur des marchandises visées à l'annexe 44 quater des DAC, les conditions d'accès à la garantie globale et d'accès à la garantie globale d'un montant réduit sont plus contraignantes que pour les autres marchandises. Une dispense de garantie ne peut jamais être accordée pour ces marchandises.

Un opérateur dont le trafic porte à la fois sur des marchandises sensibles et des marchandises non sensibles peut demander une garantie globale unique ou des garanties séparées (voire, une dispense pour les marchandises non sensibles et une garantie globale pour les marchandises sensibles). 

Lorsque la demande de garantie globale concerne à la fois des marchandises sensibles et des marchandises non sensibles. Les critères applicables sont ceux relatifs aux marchandises sensibles.

4.2.1 Les critères complémentaires d'octroi de la garantie globale, de réduction du niveau de la garantie ou de dispense de garantie

Ces critères, qui figurent aux articles 379 et 380 et à l'annexe 46 ter des DAC (cf. annexe n° XXII de la présente décision) sont : 

- la jouissance d'une situation financière saine,

- l’utilisation correcte du régime pendant une période déterminée,

- le niveau élevé de coopération avec les autorités douanières,

- la maîtrise des opérations de transport,

- une bonne capacité financière suffisante pour permettre au principal obligé de satisfaire à ses engagements.

4.2.2 Les combinaisons de critères

De manière synthétique, les combinaisons de critères à remplir en fonction des marchandises concernées peuvent être résumées de la manière suivante :

Pour les marchandises non sensibles :

Critères
Niveau de la garantie


100 %
50 %
30 %
Dispense

Situation financière saine
Aucune condition supplémentaire
X
X
X

Expérience suffisante

1 an (*)
2 ans (*)
3ans (*)

Niveau de coopération élevée


X
X

Maîtrise du transport



X

Bonne capacité financière suffisante pour satisfaire aux engagements



X

(*) Le délai est réduit d'un an lorsque la déclaration de transit est déposée par des procédés informatiques.

Pour les marchandises sensibles :

Critères
Niveau de la garantie


100 %
50 %
30 %
Dispense

Situation financière saine
X
X
X
Impossible

Expérience suffisante
1 an (*)
2 ans (*)
3 ans (*)


Niveau de coopération élevée


X

Ou

X
X
X


Maîtrise du transport

X
X


Bonne capacité financière suffisante pour satisfaire aux engagements


X


(*) Le délai est réduit d'un an lorsque la déclaration de transit est déposée par des procédés informatiques.

Lorsque la demande porte à la fois sur des marchandises sensibles et des marchandises non sensibles, aucune dispense de garantie ne peut être accordée. 

4.2.3 Définition et contenu des critères

A l'exception du critère de "situation financière saine", les critères sont explicités dans l'annexe 46 ter des DAC.

a) Situation financière saine

La situation financière de l'opérateur est saine dès lors qu'il a rempli ses obligations financières vis-à-vis des administrations douanières ou fiscales et qu'il n'est pas en liquidation judiciaire. 

b) Expérience suffisante

Une expérience suffisante est attestée par l'utilisation correcte du régime de transit communautaire/commun, en qualité de principal obligé, au cours d'une des périodes visées dans les tableaux ci-dessus, précédant la demande. Afin de vérifier que ce critère est bien rempli, le service des douanes peut notamment examiner le nombre d'opérations qui n'ont pas pris fin correctement, la manière dont l'opérateur suit ses engagements et le nombre de manquements sans conséquences réelles sur le fonctionnement correct du régime (c'est à dire qui n'ont pas fait naître une dette douanière ou fiscale).

Les périodes visées dans l'annexe 46 ter (1, 2 ou 3 ans) sont réduites d'un an lorsque la déclaration de transit est déposée par des procédés informatiques.

Précisions sur la notion de "procédés informatiques" :

Ces procédés informatiques sont définis à l'article 4 bis, paragraphe 1, alinéa 2 des DAC qui dispose que l'on entend par procédés informatiques :

* l'échange avec les autorités douanières de messages normalisés EDI ;

* l'introduction des éléments d'information nécessaires à l'accomplissement des formalités concernées dans les systèmes informatiques douaniers."

Lorsque le demandeur utilise le système Sofi pour établir la déclaration de transit, il utilise des procédés informatiques au sens de l'article 4 bis, paragraphe1, alinéa 2, point b) des DAC, ce qui a pour conséquence d'une part que les périodes visées au premier critère de l'annexe 46 ter sont réduites d'un an (et donc, par exemple pour le 1er tiret, il n'est demandé aucune expérience) et d'autre part que le deuxième critère (niveau élevé de coopération avec les autorités douanières) est considéré comme rempli.

c) Niveau élevé de coopération avec les autorités douanières

A titre préliminaire, il convient de préciser que le fait pour un opérateur d'accomplir des obligations qui lui sont imposées par la réglementation ne peut attester d'un niveau élevé de coopération avec les autorités douanières (par exemple lorsqu'il répond aux demandes de renseignements du service : en effet, cette obligation figure à l'article 14 du CDC).

Selon l'annexe 46 ter, le principal obligé atteint un niveau élevé de coopération avec les autorités douanières lorsqu’il introduit dans la gestion de ses opérations des mesures particulières offrant à ces autorités des possibilités accrues de contrôle et de protection des intérêts en jeu. C'est ici l'objectif qui est déterminant pour savoir si un opérateur remplit ou non ce critère. La colonne "commentaires" de l'annexe 46 ter comporte pour ce critère une liste non exhaustive d'exemples ; un opérateur pourrait prendre d'autres mesures qui permettraient de considérer qu'il donne à la douane des possibilités accrues de contrôle.

Exemples de moyens fournissant à la douane des possibilités accrues de contrôle :

- En ce qui concerne les conditions d'établissement de la déclaration de transit : l'utilisation de procédés informatiques au sens de l'article 4 bis des DAC permet de considérer le critère comme rempli.

- En ce qui concerne le contenu de la déclaration de transit : le principal obligé fait figurer sur cette déclaration des données supplémentaires, dans des cas autres que ceux où ces données sont obligatoires :

Les déclarations de transit comportent fort peu d'informations, par conséquent, lorsque le principal obligé fournit des données supplémentaires, on peut effectivement considérer qu'il offre aux autorités douanières des possibilités accrues de contrôle et de protection des intérêts en jeu. Toutefois, toutes les informations ne présentent pas le même degré de pertinence pour les contrôles.

Peuvent être considérées comme pertinentes au titre de ce point les données suivantes : 

* code SH des marchandises,

* valeur des marchandises (en cas de taxation ad valorem),

* quantité (en cas de taxation spécifique),

* montant exact des droits et impositions susceptibles de devenir exigibles.

Toutefois, il est rappelé que lorsque la déclaration d'exportation et la déclaration de transit sont faites simultanément, par la même personne ou lorsqu'une réglementation exige la fourniture du code marchandises (exemple : la réglementation agricole), la fourniture des données figurant aux trois premiers tirets étant obligatoire, il ne peut être considéré que l'opérateur donne aux autorités douanières des moyens accrus de contrôle.

Pour un opérateur qui place sous le régime des marchandises sensibles, le critère de coopération accrue ne sera considéré comme rempli que s'il indique systématiquement dans la déclaration de transit les éléments ci-dessus et porte dans la comptabilité matières le nom du transporteur (en effet, il devra dans tous les cas indiquer le code SH sur la déclaration de transit).

- En ce qui concerne les modalités d'accomplissement des formalités de placement sous le régime : la présentation de la déclaration auprès d’un seul bureau de douane.

Autres exemples

La liste figurant dans l'annexe 46 ter n'est pas exhaustive. Ainsi, pourront également être considérés comme atteignant un niveau élevé de coopération avec les autorités douanières les opérateurs qui remplissent l'une ou l'autre des conditions suivantes :

* fourniture des données citées au paragraphe ci-dessus dans la comptabilité matières (non valable pour les marchandise sensibles),

* utilisation du transit communautaire simplifié ou du transit communautaire simplifié domicilié,

* échanges uniquement avec les DOM ou entre DOM (uniquement pour les marchandises non sensibles); dans ce cas, les certificats porteront en case 8 pour le TC31 et 7 pour le TC33 (Mentions particulières), la mention "Echanges entre/avec les DOM" ;

* en cas de dédouanement à domicile, lorsque l'opérateur s'engage à ne placer les marchandises sous le régime qu'au départ de France ; dans ce cas, les certificats porteront en case "Mentions particulières" la mention "Valable uniquement au départ de France".

d) Maîtrise du transport

Le principal obligé démontre sa maîtrise du transport notamment (cette liste n’est pas exhaustive) :

- lorsqu'il assure lui-même le transport en répondant à des normes de sécurité élevées;

ou

- lorsqu'il utilise un transporteur lié par un contrat de longue durée et offrant des services répondant à des normes de sécurité élevées;

ou

- lorsqu'il passe par un intermédiaire lié par contrat avec un transporteur offrant des services répondant à des normes de sécurité élevées.

L'objectif est de garantir avec le maximum de certitude que les marchandises parviendront à la destination déclarée. Lorsque le transporteur utilisé a été agréé aux normes ISO ou utilise un système de suivi par satellite, il est considéré qu'il remplit des normes de sécurité élevée.

e) Bonne capacité financière, suffisante pour satisfaire aux engagements

Le principal obligé démontre une bonne capacité financière, suffisante pour satisfaire à ses engagements, en présentant aux autorités douanières les éléments attestant qu’il dispose des moyens lui permettant de payer le montant de la dette susceptible de naître à l'égard des marchandises en cause.

Le critère de "capacité financière suffisante pour satisfaire aux engagements" signifie que l'opérateur doit être capable d'acquitter rapidement toute dette née à l'occasion d'une opération de transit communautaire/commun. 

Dans le cas des marchandises sensibles, l'opérateur qui souhaite bénéficier d'une garantie globale d'un montant réduit à 30 % du montant de référence doit, la garantie couvrant 30 % du montant de référence, détenir les moyens lui permettant d'acquitter rapidement 70 % du montant de référence.

Dans le cas des marchandises non sensibles, l'opérateur qui souhaite bénéficier d'une dispense de garantie doit détenir les moyens lui permettant d'acquitter le montant de référence.

4.3 Cas particulier

Une dispense de garantie pourra être accordée lorsque l'opérateur remplit, outre les conditions générales définies au paragraphe 2.1 de la partie IV de la présente décision, les conditions suivantes :

- trafic régulier portant sur des marchandises pour lesquelles la dette (dette douanière et dette fiscale) susceptible de naître n'excède pas 500 euros par envoi,

- échanges uniquement intracommunautaires.

Dans ce cas, les certificats TC33 porteront en case 7 "Mentions particulières" la mention "Dette < 500 euros".

4.4 La procédure d'autorisation

L'autorité compétente pour accorder la garantie globale ou la dispense de garantie est la recette régionale.

Afin de permettre au bureau de garantie de fixer le montant de référence et de déterminer le niveau de la garantie, le demandeur transmet à la recette régionale une fiche de renseignements du modèle figurant en annexe n° I à la présente décision.

Cette fiche devra ensuite être transmise annuellement au bureau de garantie en vue de lui permettre de procéder à l'examen annuel du montant de référence.

Les conditions générales étant communes à toutes les simplifications sont définies au paragraphe 2.1 de la quatrième partie de la présente décision.

Il est précisé que le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de faire connaître au bureau de garantie tout changement dans sa situation ou dans les modalités de gestion des opérations de transit susceptible d'avoir un effet sur l'autorisation.

L'acte de cautionnement à utiliser pour la garantie globale figure en annexe n° XXIV à la présente décision.

Lorsque la garantie globale ou la dispense de garantie est autorisée, le bureau de garantie délivre au principal obligé un certificat du modèle figurant en annexe (annexe 51 des DAC) ou (annexe 51 bis des DAC). Toute demande en vue d'obtenir plusieurs certificats doit être justifiée.

PARTIE III

PROCÉDURE DE DROIT COMMUN

1. Déclaration

1.1 Bases juridiques

- Article 349 des DAC.

- Article 16 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

1.2 Modalités de placement

La déclaration de transit est l'acte juridique par lequel une personne dénommée "principal obligé" manifeste dans les formes et modalités prescrites la volonté de placer une marchandise sous le régime de transit communautaire/commun. 

1.2.1 Les conditions de chargement

On entend par chargement, les marchandises chargées ou devant être chargées sur un moyen de transport unique et destinées à être expédier d'un bureau de départ à un bureau de destination. 

Ce qui suit est considéré comme constituant un moyen de transport unique :

- un véhicule routier accompagné de sa ou de ses remorques ou semi-remorque ;

- une rame de voitures ou de wagons de chemin de fer ;

- les bateaux constituant un ensemble unique ;

- les conteneurs chargés sur un moyen de transport unique au sens de l'article 349 des DAC et l'article 16 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

Dans ce cas, chaque déclaration de transit ne peut couvrir que les marchandises chargées sur un moyen de transport unique se déplaçant d'un bureau de départ à un bureau de destination. 

Si une expédition est divisée en deux moyens de transport, une déclaration de transit distincte devra être exigée pour chaque moyen de transport, bien que toutes les marchandises sont acheminées entre les mêmes bureaux de départ et de destination.

D'autre part, un moyen de transport unique peut être utilisé pour le chargement de marchandises auprès de plusieurs bureaux de départ comme pour le déchargement auprès de plusieurs bureaux de destination. Néanmoins, seules ces expéditions transitant entre le même bureau de départ et le même bureau de destination peuvent être couvertes par une déclaration de transit.

Si les marchandises sont chargées sur un moyen de transport unique dans plusieurs bureaux de départ, l'un après l'autre, une nouvelle déclaration de transit doit être toujours faite par chaque bureau de départ.

1.2.2 Déclaration de transit

Le document administratif unique (DAU) est utilisé pour élaborer la déclaration de transit. Il est constitué d'une liasse de 8 exemplaires dont trois sont utilisés pour le régime de transit communautaire/commun.

Le principal obligé utilise les exemplaires n° 1, 4 et 5 du DAU.

L'exemplaire n° 1 est conservé par le bureau de départ après l'enregistrement de celui-ci.

Les exemplaires n° 4 et 5 accompagnent les marchandises jusqu' au bureau de destination, l'exemplaire n° 4 est conservé par celui-ci et l'exemplaire n° 5 est renvoyé au bureau de départ afin d'apurer l'opération de transit.  

1.2.2.1 Formulaire et remplissage de la déclaration de transit

Seules les rubriques propres au transit communautaire/commun doivent être servies, c'est à dire :

Indice codique du bureau de départ,

1 (uniquement la 3ème sous-case), 5, 6, 8, 15, 17, 18 (1ère sous-case), 31, 35, 40, 44, 50, 52, 53, 55, 56 et le cas échéant 2, 3, 4, 19, 21, 25, 26, 27, 32, 33 (1ère sous-case), 38 et 51.

Toutes les informations reprises dans ces rubriques se reproduisent intégralement, à partir de l'exemplaire n° 1 sur les exemplaires n° 4 et 5.

En principe, la déclaration de transit (DAU) est élaborée sur les formulaires fournis par des imprimeurs agréés. Néanmoins, le principal obligé peut émettre la déclaration de transit par un système informatique privé sous réserve que les conditions techniques et administratives soient respectées. Cela implique que le formulaire imprimé soit conforme à la liasse du DAU.

La déclaration de transit peut être complétée, si c'est nécessaire, par un ou plusieurs formulaires complémentaires ou des listes de chargement décrits dans les paragraphes ci-dessous.

1.2.2.2 Formulaires supplémentaires

a) Envois homogènes (T1, T2 ou T2F)

En cas d'utilisation d'intercalaires, la case 1 “déclaration ” du primata et des intercalaires doit être servie de façon identique.

Dans l'hypothèse où les intercalaires sont constitués par des primata (établissement des déclarations par un système informatique privé), la mention “bis” doit être portée au-dessus du sigle T1, T2 ou T2F figurant selon le cas, dans la troisième sous-case de la rubrique 1 “déclaration” des intercalaires.


b) Envois composites (T1, T2 ou T2F)

Dans ce cas, des intercalaires distincts doivent être annexés à chacun des exemplaires primata n° 1, 4 et 5 pour chaque espèce de marchandises de statut douanier différent (soit T1, soit T2 ou T2F).

En outre, sur les primata :


* le sigle T doit être apposé dans la 3ème sous-case de la rubrique 1 “déclaration” et l'espace vide derrière ce sigle doit être barré (T-) ;


* les cases 33 “code des marchandises”, 35 “masse brute ” et 38 “masse nette ” doivent être bâtonnées ;


* une référence aux numéros d'ordre des différents intercalaires (T1 bis n°  , T2 bis n° , T2F bis n°  ) doit être portée dans la case 31 “code et désignation des marchandises”. Dans cette case 31, aucune désignation de marchandises ne doit être reprise.

Le sigle T1, T2 ou T2F doit obligatoirement être apposé dans la 3ème sous-case de la rubrique 1 “déclaration” des intercalaires correspondants. En cas d'absence de sigle, les marchandises sont considérées comme ayant le statut T1.

Ces dispositions sont applicables aussi bien en cas d'utilisation d'intercalaires qu'en cas d'utilisation de primata valant intercalaires. Toutefois, dans cette dernière hypothèse, la mention “bis” doit être apposée, au dessus du sigle T1, T2 ou T2F figurant, selon le cas, dans la 3 ème sous-case de la rubrique 1 “déclaration”.

1.2.2.3 Utilisation de listes de chargement 

En lieu et place de formulaires supplémentaires aux déclarations de transit, des listes de chargement peuvent être annexées à chacun des exemplaires n° 1, 4 et 5 du formulaire dont le modèle figure en annexe IV à la présente décision.  

a) Envois homogènes (T1, T2 ou T2F)

Dans cette hypothèse, la 3 ème sous-case de la rubrique 1 “déclaration” des exemplaires n° 1, 4, et 5 doit recevoir, selon le cas, le sigle T1, T2 ou T2F.

Ce même sigle doit être apposé dans la partie supérieure du cadre figurant en haut et à droite de la (les) liste(s) de chargement.

En outre, les rubriques 32 “article”, 33 “code des marchandises”, 35 “masse brute”, 38 “masse nette” et, le cas échéant, 44 “mentions spéciales” des exemplaires n° 1, 4, et 5 doivent être bâtonnées. La case 31 de ces mêmes exemplaires ne doit pas être servie en ce qui concerne l'indication des marques, numéros, nombre, nature des colis et désignation des marchandises. Le nombre de liste de chargement doit être indiqué en case 4 “liste de chargement” de ces exemplaires.

b) Envois composites (T1, T2 ou T2F)

Dans ce cas, des listes de chargement distinctes doivent être annexées à chacun des exemplaires n° 1, 4, et 5 du formulaire, pour chaque espèce de marchandise de statut douanier différent (soit T1, soit T2 ou T2F). Ce sigle doit être apposé dans la partie supérieure du cadre figurant en haut et à droite de chaque liste de chargement.

En outre, sur les exemplaires n° 1, 4, et 5 du formulaire :

* le sigle T doit être apposé dans la troisième sous-case de la rubrique 1 “déclaration” et l'espace vide derrière ce sigle doit être barré (T-) ;

* les rubriques 32, 33, 35, 38 et, le cas échéant, 44 doivent être bâtonnées ;

* une référence aux numéros d'ordre des différentes listes de chargement (liste de chargement de T1 n° ,liste de chargement de T2 n°  , liste de chargement de T2F n°  ) doit être portée dans la case 31 “colis et désignation des marchandises”. Dans cette case 31 aucune désignation de marchandise ne doit être reprise.

c) Utilisation de listes de chargement d'un modèle particulier

Les entreprises dont les écritures sont basées sur un système intégré de traitement électronique ou mécanographique des informations, peuvent utiliser des listes de chargement différentes pour autant que celles-ci soient conçues et remplies de façon à être exploitées sans difficulté par le service des douanes. Ces listes sont décrites dans la partie 

Pour chaque article, les listes de chargement doivent indiquer le nombre, la nature, les marques et numéros des colis, la désignation des marchandises, le pays d'expédition/d'exportation et la masse brute en kilogrammes.

1.2.2.4 Signature de la déclaration de transit

La déclaration de transit est signée par le principal obligé qui prend la responsabilité de l'exactitude des indications figurant dans la déclaration de transit, l'authenticité des documents joints et de l'ensemble des obligations inhérentes au placement des marchandises en cause sous le régime de transit communautaire/commun.

Un principal obligé en sa qualité d'expéditeur agréé peut être autorisé à ne pas signer la déclaration de transit, sous réserve de l'établissement d'un engagement écrit. Ce dispositif est décrit dans la partie IV de la présente décision.

2. Formalités au bureau de départ

2.1 Bases juridiques

- Articles 355 à 358 des DAC.

- Articles 22 à 30 de l'appendice I de la Convention de transit commun. 

2.2 Description de la procédure au bureau de départ

2.2.1 Présentation de la déclaration de transit

La déclaration de transit et tous les documents d'accompagnement doivent être présentés au bureau de départ pendant les jours et les heures d'ouverture de celui-ci. 

Les bureaux de douane français sont compétents pour traiter les opérations de transit communautaire/commun. La liste des bureaux de douane ouverts au transit communautaire/commun peut être consultée sur Internet à l'adresse suivante : http://www.europa.eu.int/comm/taxation_customs/dds/fr/home.htm
Les marchandises placées sous le régime du transit communautaire/commun doivent être acheminées au bureau de douane de destination par une route économiquement justifiée. 

2.2.2 Contrôle de la garantie

Pour toute opération de transit communautaire/commun, une garantie est exigée lors du dépôt de la déclaration de transit. Les informations concernant la garantie sont décrites dans la partie II de la présente décision.

En ce qui concerne la garantie, le bureau de départ est tenu de vérifier les cases 50 et 52 de la déclaration de transit en liaison avec les cases 51 et 53.

2.2.3 Acceptation et enregistrement de la déclaration de transit

Le bureau de départ accepte la déclaration de transit si :

* elle contient toutes les informations nécessaires ;

* elle est accompagnée de tous les documents nécessaires ;

* les marchandises mentionnées dans la déclaration sont présentées aux douanes.

Ensuite, le cachet dateur du bureau et le numéro d'enregistrement propre au transit communautaire/commun doivent être apposés dans la case C “bureau de départ” des exemplaires n° 1, 4, et 5, et des intercalaires qui y sont éventuellement annexés.


La case A "bureau d'expédition/d'exportation" doit rester vierge.

En cas d'utilisation de listes de chargement, le cachet et le numéro d'enregistrement sont apposés comme ci-dessus sur les exemplaires n° 1, 4, et 5 dans la partie inférieure du cadre figurant en haut et à droite des listes de chargement.


Le même numéro d'enregistrement doit être porté sur les exemplaires n° 1, 4, et 5 et sur les listes de chargement.

2.2.4 Rectification de la déclaration de transit

Le principal obligé peut demander au bureau de départ de modifier la déclaration de transit après acceptation de celle-ci par le bureau de douane. La rectification peut porter sur toutes les rubriques de la déclaration de transit à l'exception des marchandises.

2.2.5 Scellement

Base juridique :

- article 357 des DAC

- article 28 de l'appendice I de la Convention de transit commun. 

La volonté de distinguer clairement une procédure standard, applicable à tous les opérateurs, des simplifications applicables seulement aux opérateurs qui remplissent certaines conditions, a entraîné la modification des dispositions concernant le scellement et les modalités de scellement.

En fait, le moyen de scellement, qui doit répondre à certaines caractéristiques (annexe 46 bis des DAC et annexe II de l’appendice I de la Convention), reste obligatoire sauf dans certaines conditions. Il doit être apposé par capacité, sur des véhicules reconnus aptes à être scellés ou par colis.

Deux types de scellement perdurent :

- le scellement au moyen du scellé douanier "PERFRA". Scellement effectué uniquement par les services des douanes, dans le cadre du droit commun ;

- le scellement au moyen de scellés spéciaux agréés par la douane.

C'est, dorénavant, dans la partie IV concernant les simplifications accordées sur la base d'une "autorisation" qu'est traité le scellement des moyens de transports.

2.2.5.1 Obligation d'apposer des scellés

L'obligation de scellement reste la base permettant d'accorder la mainlevée des marchandises à placer sous le régime de transit communautaire/commun, hormis les cas qui seront repris ci-après.

Dans les conditions de droit commun, le scellement est effectué par le service des douanes au moyen du scellé PERFRA repris à l'annexe n° II à la présente décision.

2.2.5.2 Méthodes de scellement

* Conditions de scellement

Le scellement s'effectue :

a) par capacité, lorsque le moyen de transport a été agréé en application d'autres dispositions ou reconnu apte par le bureau de départ.

b) par colis dans les autres cas.

* Aptitude au scellement

Sont susceptibles d’être reconnus aptes au scellement par capacité les moyens de transport :

a ) qui peuvent être scellés de manière simple et efficace ;

b ) qui sont construits de telle façon qu’aucune marchandise ne puisse être extraite ou introduite sans effraction laissant des traces visibles ou sans rupture de scellement ;

c ) qui ne comportent aucun espace caché permettant de dissimuler des marchandises ;

d ) dont les espaces réservés au chargement sont facilement accessibles pour la visite par les autorités douanières.

En conséquence, tout véhicule routier, remorque, semi-remorque ou conteneur agréé au transport de marchandises sous scellement douanier, en conformité avec les dispositions d’un accord international auquel la Communauté est partie contractante, est présumé apte au scellement. C’est le cas des véhicules et conteneurs agréés au TIR. Les véhicules agréés TIR ont un certificat d’agrément TIR et les conteneurs et caisses mobiles ont une plaque d’agrément, inamovible, rivetée sur une paroi ou un montant.

* Agrément des scellés

Les scellés doivent, au moins, présenter les caractéristiques et les spécifications techniques suivantes :

a) Caractéristiques essentielles

Les scellés doivent être :

- résistants à un usage normal ;

- susceptibles d’une reconnaissance et d’une vérification aisées ;

- fabriqués de telle sorte que tout bris ou dépose laisse des traces visibles à l’œil nu ;

- conçus pour un usage unique ou, pour les scellés à usage multiple, être conçus de manière à ce que chaque pose soit clairement identifiée par une indication unique ;

- revêtus de marque d’identification.

b) Spécifications techniques

- la forme et les dimensions des scellés peuvent varier en fonction du type de scellé utilisé, mais les dimensions doivent être conçues de façon à ce que les marques d’identification soient facilement lisibles ;

- les marques d’identification du scellé doivent être infalsifiables et difficilement reproductibles ;

- la matière utilisée doit permettre à la fois d’éviter des cassures accidentelles et d’empêcher une falsification ou une réutilisation indécelables.

* Dispense de scellement

Le bureau de départ peut dispenser du scellement lorsque, compte tenu d’autres mesures éventuelles d’identification, la description des marchandises dans la déclaration de transit ou dans les documents complémentaires permet leur identification.

La description des marchandises est réputée permettre leur identification lorsqu’elle est suffisamment détaillée pour permettre une reconnaissance facile de leur quantité et de leur nature.

Lorsqu’il accorde la dispense de scellement, le bureau de départ indique dans la case « D . Contrôle par le bureau de départ » de la déclaration de transit, au regard de la rubrique relative aux « Scellés apposés », la mention suivante "dispense ". 

Rappel : pour l'application de la procédure simplifiée par fer et compte tenu des mesures d'identification appliquées par les sociétés de chemin de fer, le bureau de départ ne procède pas au scellement des moyens de transport ou des colis.

3. Formalités à accomplir en cours de transport

3.1 Bases juridiques

- Articles 359 à 360 des DAC.

- Articles 31 à 33 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

3.2 Description des événements spécifiques survenant au cours du transport 

Divers évènements ayant une incidence sur la procédure de transit mise en place peuvent survenir en cours de transport.

Ils appellent de la part du transporteur, ou de son représentant (le chauffeur), une annotation des exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit et une présentation, de ces documents avec les marchandises et le moyen de transport, aux autorités douanières de l'Etat membre sur le territoire duquel se trouve le moyen de transport au moment où a lieu l'événement.

Ces évènements sont les suivants :

- changement d'itinéraire contraignant pour les marchandises de l'annexe 44 quater des DAC, si cela a été prévu ;

- rupture de scellement au cours du transport pour une cause indépendante de la volonté du transporteur. Dans ce cas là le service appose un nouveau scellé et annote en conséquence les exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit ;

- transbordement des marchandises sur un autre moyen de transport ; ce transbordement doit avoir lieu sous la surveillance des autorités douanières, au bureau, en MADT, par exemple. Mais ces autorités peuvent aussi l'autoriser en dehors de leur surveillance, sous des conditions particulières laissées à l'appréciation des autorités douanières. Dans le cas où le moyen de transport était scellé, un scellement doit être de nouveau apposé et la case n° 55 des exemplaires n° 4 et 5 annotée.

- en cas de péril imminent, nécessitant le déchargement immédiat, partiel ou total du moyen de transport. Les cas les plus courants sont l'accident, l'incendie, etc. Par exemple, un transport de produits surgelés dont le système de refroidissement ne fonctionne plus : dans ce cas là, le service accompagnera le moyen de transport dans un entrepôt frigorifique afin que soit procédé au transbordement ou autorisera le transbordement en dehors de sa surveillance, comme au paragraphe précédent. Les informations concernant le transbordement doivent être portées en case n° 55 des exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit.

- à l'occasion de tout événement, incident ou accident susceptible d'avoir une incidence sur le respect des obligations du principal obligé (délais, route économiquement justifiée, etc.)

Les autorités douanières, si elles estiment que l'opération de transit communautaire/commun peut se poursuivre normalement, et après avoir pris le cas échéant les mesures nécessaires, visent les exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit.

4. Formalités au bureau de destination

4.1 Bases juridiques

- Articles 361 à 364 des DAC.

- Articles 34 à 37 de l'appendice I de la Convention de transit commun. 

4.2 Description des formalités au bureau de destination

Les marchandises ainsi que les exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit T doivent être présentées, dans le délai fixé par le bureau de départ, au bureau de douane de destination pendant les heures d'ouverture de celui-ci. Toutefois, à la demande et aux frais de l'intéressé, le bureau peut autoriser cette présentation en dehors des heures d'ouverture. De même, ce bureau peut autoriser la présentation des marchandises et des exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit T en tout au lieu agréé par celui-ci (exemple le statut de destinataire agréé).

4.3 Contrôles

Le bureau de destination enregistre les exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit, y mentionne la date d'arrivée et les annote en fonction du contrôle effectué.

A la demande du principal obligé, aux fins de servir de preuve alternative de la fin du régime, le bureau de destination vise un exemplaire n° 5 supplémentaire ou une copie de l'exemplaire n° 5 de la déclaration de transit revêtue de la mention suivante "Preuve alternative".

L'opération de transit peut se terminer dans un autre bureau que celui prévu dans la déclaration de transit. Dans ce cas, ce bureau devient le bureau de destination. Il appartient à celui-ci de mentionner dans la case "I Contrôle par le bureau de destination " de l'exemplaire n° 5 de la déclaration de transit, en supplément des mentions prévues, la mention suivante : "Différences : marchandises présentées au bureau ……. (Nom et pays)".

4.4 Récépissé (TC11)

Sur demande du principal obligé, au moment de la présentation des marchandises et de la déclaration de transit au bureau de destination, celui-ci délivre un récépissé conformément à l'annexe n° 47 des DAC. 

Le récépissé ne peut pas être utilisé comme une preuve alternative destiné à l'apurement de la déclaration de transit. Il a deux fonctions propres. Tout d'abord, il informe le principal obligé que la marchandise est bien arrivée au bureau de destination. Ensuite, il joue un rôle quand le bureau de départ n'a pas reçu l'exemplaire de renvoie n° 5 de la déclaration de transit. En pareil cas, le principal obligé peut informer le bureau de départ que la procédure de transit est achevée. Cela rend la procédure de recherche beaucoup plus efficace. 

4.5 Renvoi de l'exemplaire n° 5

le bureau de destination est tenu de renvoyer sans tarder et dans un délai maximal d'un mois à compter de la fin du régime, l'exemplaire n° 5 de la déclaration de transit au bureau de départ.

5. Fin et apurement de la procédure

5.1 Bases juridiques

- Article 92 du CDC.

- Articles 365 et 366 des DAC.

- Articles 38 à 41 de l'appendice I à la Convention de transit commun.

5.2 Description de la procédure

La convention et le code opèrent une distinction entre la fin et l'apurement du régime.

Quelle que soit la procédure utilisée, l'apurement du régime est subordonné à la preuve qu'il a pris fin et l'absence d'une telle preuve doit conduire les autorités douanières à entreprendre les démarches nécessaires soit à la confirmation de la fin du régime, soit, à défaut, à l'engagement des actions en recouvrement et, le cas échéant, des actions répressives qui s'imposent.

5.2.1 La fin du régime

La fin du régime résulte de la combinaison d'un élément de fait, la présentation des marchandises et des documents y relatifs au bureau de destination et d'un élément de droit, une présentation effectuée conformément aux dispositions du régime. L'un comme l'autre relèvent de la responsabilité du principal obligé, dont ils constituent l'obligation principale en vertu de l'article 96 du CDC.

Le moment où le régime prend fin permet de clôturer à la fois l'opération de transit et la période pendant laquelle le principal obligé est tenu au respect des obligations attachées au régime. Un événement ou le non respect d'obligations intervenus postérieurement à cette date relèvent d'autres destinations douanières et d'autres règles douanières que celles du transit. Cela ne signifie toutefois pas que la responsabilité (financière ou autre) du principal obligé ne puisse pas être engagée postérieurement à la fin du régime, mais pour autant qu'elle porte sur des faits intervenus antérieurement.

5.2.2 L'apurement du régime

L'apurement du régime résulte de la constatation qu'il a pris fin dans les conditions définies ci-dessus. Il relève de la responsabilité des autorités douanières, sur la base d'une confrontation des données afférentes à l'opération de transit, telles qu'établies au départ et telles que relevées et certifiées à destination.

L'apurement du régime sera réalisé de manière généralement implicite, sans donner lieu à une décision formelle de l'autorité douanière. Le principal obligé et la caution pourront considérer le régime comme apuré en l'absence de notification de l'autorité douanière à leur égard dans les délais prévus. En effet, l'autorité douanière ne prendra généralement contact avec le principal obligé, sa caution ou d'autres autorités douanières que si elle ne dispose pas de la preuve que le régime a pris fin et qu'elle n'est dès lors pas en mesure de l'apurer.

Les effets de l'apurement sont malgré tout relatifs. En effet, le fait que le régime ait été formellement ou implicitement apuré ne porte pas préjudice au droit et à l'obligation pour l'autorité compétente d'engager la responsabilité (financière ou autre) du principal obligé et, le cas échéant de sa caution, lorsqu'il apparaît ultérieurement (sous réserve des délais de prescription des actions en recouvrement ou répressives) que le régime n'avait pas pris fin et ne pouvait donc être apuré.

5.2.3 Procédure dans le cas où le régime n'a pas pris fin

En l'absence de preuve de la fin du régime, l'article 365 des DAC prévoit à la fois une information du principal obligé et la possibilité pour celui-ci d'apporter des preuves alternatives de la fin du régime.

5.2.3.1 L'information du principal obligé

Lorsque l'exemplaire n° 5 de la déclaration de transit n'est pas revenu au bureau de départ au terme d'un délai de deux mois à compter de la date d'acceptation de la déclaration, le bureau de départ en informe le principal obligé et l'invite à apporter la preuve que le régime a pris fin.

Cette information est destinée à impliquer le principal obligé dans la recherche des éléments permettant d'établir si le régime a pris fin et dans quelles conditions (changement de bureau de destination par exemple). S'il n'est pas en mesure d'apporter une telle preuve, le principal obligé aura au moins ainsi la possibilité de se préparer à une éventuelle action en recouvrement et, le cas échéant, de contribuer à identifier le pays compétent en la matière.

Cette information vise également à éviter d'engager inutilement une procédure administrative de recherche, lorsque le principal obligé serait en mesure de fournir suffisamment d'éléments pertinents pour prouver que le régime a pris fin (ou orienter la recherche vers le bureau de destination effectif).

5.2.3.2 Preuves alternatives de la fin du régime

Principe

En cas d'absence de preuve de la fin du régime par la voie administrative, le principal obligé est invité à rechercher lui-même cette preuve ou un document ayant une valeur équivalente (preuve alternative).

L'article 365, paragraphes 2 et 3 des DAC identifie seulement deux catégories de documents pouvant être acceptés par le bureau de départ en tant que preuve "alternative" que le régime a pris fin ou peut être considéré comme ayant pris fin.

Une telle preuve ne peut être acceptée que si elle est certifiée par une autorité douanière et si elle est apportée "à la satisfaction" des autorités douanières, c'est à dire si elle leur permet effectivement de s'assurer qu'il s'agit bien des marchandises en cause et qu'il n'existe pas de doute quant à l'authenticité du document et de sa certification par les autorités compétentes.

En tout état de cause, la charge de la preuve incombe au principal obligé.

a) Forme de la preuve alternative que le régime a pris fin

Cette preuve est constituée par un document certifié par les autorités douanières du pays de destination comportant l'identification des marchandises en cause et établissant qu'elles ont été présentées au bureau de destination ou à un destinataire agréé.

Il peut s'agir de tout document, voire de données, à caractère administratif ou commercial, pour autant qu'il permette d'établir la présentation des marchandises au bureau de destination ou à un destinataire agréé et qu'il soit certifié par les autorités douanières du pays de destination.

Il peut notamment, pour autant qu'ils soit certifié par l'autorité compétente du pays de destination, consister en :

- un exemplaire supplémentaire ou une photocopie de l'exemplaire n° 5 de la déclaration de transit, établi conformément à l'article 361, paragraphe 3 des DAC ;

- une copie de la déclaration ou du document attestant de l'affectation des marchandises à une nouvelle destination douanière à la suite de leur présentation au bureau de destination ou à un destinataire agréé ;

- une attestation du bureau de destination, basée sur les documents détenus (exemplaire n° 4 de la déclaration de transit, par exemple) et/ou les données disponibles dans ce bureau ou auprès du destinataire agréé, relatives aux marchandises présentées à ce bureau ou à un destinataire agréé à l'issu de l'opération de transit ;

- une copie d'un document commercial ou de transport ou, le cas échéant, un extrait des écritures, éventuellement informatiques, des opérateurs intéressés à l'opération de transit, permettant d'établir, sans aucun doute, que les marchandises en cause ont bien été présentées à ce bureau ou à un destinataire agréé.

Le document présenté peut avoir un caractère global et couvrir, si nécessaire, plusieurs opérations de transit.

Le bureau de départ ne peut prendre en considération une preuve alternative de la fin du régime qu'à défaut de disposer de la preuve originale (exemplaire n° 5 de la déclaration) dans les délais prévus. Si cette preuve originale lui parvient ultérieurement, elle prime la preuve alternative. En tout état de cause, la preuve alternative doit donner lieu à contrôle a posteriori si l'autorité compétente a le moindre doute quant à sa valeur réelle au regard de l'opération de transit et des marchandise en cause ; la preuve alternative ne peut alors être acceptée tant que l'autorité saisie de la demande de contrôle a posteriori n'a pas confirmé sa valeur.

b) Forme de la preuve alternative que le régime peut être considéré comme ayant pris fin

En l'absence de preuve de la présentation des marchandises au bureau de destination ou à un destinataire agréé, il est possible aux autorités douanières de considérer que le régime a pris fin si elles disposent d'un document ou d'une copie ou photocopie d'un document douanier de placement des marchandises en cause sous une destination douanière dans un pays tiers.

Il doit s'agir exclusivement de documents ou de données à caractère douanier (déclarations en douane ou attestations de placement sous un régime douanier ou d'affectation à une destination douanière), certifiés par les autorités douanières du pays tiers de destination et permettant effectivement aux autorités du pays de départ de s'assurer qu'ils portent bien sur les marchandises en cause et que celles-ci ont donc effectivement quitté le territoire des parties contractantes/de la Communauté.

L'acceptation d'un tel document comme preuve que le régime peut être considéré comme ayant pris fin ne saurait préjuger, en l'absence de présentation des marchandises au bureau de destination ou à un destinataire agréé, des conséquences en ce qui concerne l'éventuelle responsabilité du principal obligé - ou d'autres intervenants tels que le transporteur ou le destinataire - pour non respect de leurs obligations, au regard aussi bien des règles relatives à la dette douanière (dès lors qu'une soustraction des marchandises au régime est établie) que des dispositions répressives en vigueur.

5.2.4 Procédure de recherche

Cette procédure fondée sur une coopération administrative entre les autorités douanières est principalement destinée, en cas d'absence de preuve de la fin du régime à l'issue d'un certain délai, ou dès que les autorités douanières sont informées ou soupçonnent que le régime n'a pas pris fin :

- soit à réunir les informations permettant de mettre en évidence cette preuve, en vue de l'apurement du régime,

- soit, à défaut d'une telle preuve ou lorsque la preuve présentée s'avère ultérieurement falsifiée ou non valable, à établir les conditions de naissance de la dette, à identifier le ou les débiteurs et à déterminer les autorités compétentes pour le recouvrement de la dette.

5.2.5 Contrôle a posteriori

L'article 78 du CDC prévoit que les autorités douanières peuvent procéder à un contrôle a posteriori des déclarations. 

En matière de transit, ce contrôle peut porter sur tout document, formulaire, autorisation ou données en relation avec le régime.

Ce contrôle peut être effectué aussi bien en cas de soupçon de fraude que sur la base d'une analyse de risques ou par sondage.

PARTIE IV

LES SIMPLIFICATIONS

1. Bases juridiques

- Articles 372 à 448 des DAC.

- Articles 48 à 113 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

2. Conditions générales

Des simplifications peuvent être accordées à toute personne, qui entend utiliser le régime de transit communautaire/commun en droit commun ou dans le cadre de procédures simplifiées, et qui répond aux conditions générales et aux conditions spécifiques propre à chaque simplification fixées par la réglementation.

Ces simplifications sont les suivantes :

- l'utilisation d'une garantie globale ou d'une dispense de garantie ;

- l'utilisation de listes de chargement spéciales ;

- l'utilisation de scellés d'un modèle spécial ;

- la dispense d'itinéraire contraignant ;

- le statut d'expéditeur agréé ;

- le statut de destinataire agréé ;

- l'application de procédures simplifiées propres aux transports de marchandises :

* par chemin de fer ou au moyen de grands conteneurs ;

* par la voie aérienne ;

* par la voie maritime ;

* par canalisations ;

- l'application d'autres procédures simplifiées fondées sur l'article 97 § 2 du CDC [par exemple le transit communautaire simplifié domicilié (TCSD)] et l'article 6 de la Convention de transit commun.

2.1 Les critères à remplir par l’opérateur

Les simplifications sont accordées aux opérateurs qui :

- sont établies dans la Communauté ou dans un pays de l'AELE ;

- utilisent régulièrement le régime de transit communautaire/commun ou reçoivent régulièrement des marchandises placées sous le régime de transit communautaire/commun ;

- n'ont pas commis d'infractions graves ou répétées à la législation douanière ou fiscale ; 

et si 

- les autorités douanières peuvent assurer la surveillance et le contrôle du régime sans mettre en place un dispositif disproportionné par rapport aux besoins des opérateurs ;

- les opérateurs tiennent des écritures qui permettent aux services douaniers de faire des contrôles efficaces.

2.2 Procédure d'autorisation

Pour bénéficier des simplifications décrites ci-dessus, l'opérateur doit déposer une demande par écrit auprès du receveur territorialement compétent pour le lieu où le demandeur est établi.

Cette demande, datée et signée, doit contenir tous les éléments permettant aux autorités douanières de pouvoir s'assurer si les conditions d'octroi des simplifications demandées sont respectées. 

L'opérateur est responsable de l'exactitude des informations fournies et de l'authenticité des documents joints à la demande.

L' autorisation est délivrée ou la demande est rejetée par le chef de circonscription dont dépend le receveur territorialement compétent, dans un délai maximal de trois mois à compter de la réception de la demande par le receveur des douanes. Ce délai n'est applicable que dans la Communauté. 

Toute décision de rejet, d'annulation ou de révocation doit être communiquée par écrit, selon le cas, au demandeur ou au titulaire de l'autorisation. La date d'effet doit être indiquée dans la décision.    

3. Description des simplifications

3.1 La garantie globale ou la dispense de garantie 

- Articles 379 à 384 des DAC et article 95 du CDC.

- Articles 56 à 61 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

Les dispositions relatives à la garantie globale et à la dispense de garantie sont décrites dans la deuxième partie de la présente décision. Le bénéfice de ces simplifications ne peut être accordé qu'aux opérateurs qui remplissent les conditions générales décrites au point 2. 1 de la présente partie.

3.2 L’utilisation de listes de chargement spéciales

- Article 385 des DAC. 

- Article 62 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

Les entreprises dont les écritures sont basées sur un système intégré de traitement électronique ou automatique de données, peuvent utiliser des listes de chargement spéciales pour autant que celles-ci soient conçues et remplies de façon à être exploitées sans difficulté par le service des douanes. 

3.3 L’utilisation de scellés d’un modèle spécial 

- Article 386 des DAC

- Article 63 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

3.3.1 Utilisateurs

Dans le cadre des dispositions générales en matière de simplification, sur demande du principal obligé, les autorités douanières peuvent autoriser l’utilisation d’un scellé de modèle spécial.

Le principal obligé peut recourir à des scellés d’un modèle spécial, pour les moyens de transport et les colis, pour autant que ces scellés soient admis par les autorités douanières.

Le principal obligé indique dans la case « D. Contrôle par le bureau de départ » de la déclaration de transit, en regard de la rubrique « Scellés apposés », la nature, le nombre et la marque des scellés apposés.

Il appose le scellé au plus tard lors de la mainlevée de la marchandise.

La personne à qui a été accordé le statut d’expéditeur agréé, s’est vu, dans le cadre de l’autorisation, déterminer les mesures d’identification à prendre : à cet effet, les autorités douanières peuvent exiger que les moyens de transports ou les colis soient munis de scellés d’un modèle spécial admis par les autorités douanières.

3.3.2 Agrément des scellés spéciaux

En France, les fabricants de scellés désirant proposer des scellés spéciaux aux utilisateurs, doivent présenter leur demande d’agrément à la Direction Générale des douanes, Bureau E/3, 23 bis rue de l’Université, 75007 PARIS.

Cette demande d’agrément doit comporter :

- la liste des composants,

- les indications techniques sur le mode de fabrication (si nécessaire),

- les caractéristiques physiques, thermiques, etc .

- 10 exemplaires du scellé.

Aux fins d'expertise, l'administration des douanes françaises a passé un accord avec l'administration douanière allemande qui dispose d'un laboratoire spécialisé. Les documents techniques et les exemplaires de scellé sont transmis à ce laboratoire pour y subir des tests. Les autorités douanières françaises statuent sur la base de l'avis émis par ce laboratoire.

La décision d'agrément, pour la commercialisation des scellés destinés au scellement des envois réalisés sous le régime du transit communautaire/commun, est communiquée à l'opérateur qui s'engage à respecter les obligations liées à l'octroi de cet agrément.

Les scellés agréés doivent comporter les mentions suivantes :

- AGREE DOUANES suivi des lettres FR (abréviation de France),

- le numéro de l'agrément de l'entreprise

- le numéro de scellé (numérotation ininterrompue de 00001 à 99999). Le numéro de scellé doit être précédé d'une lettre majuscule dans l'ordre alphabétique (A pour la première série de 00001 à 99999, B pour la seconde série et ainsi de suite).

3.3.3 Commande des scellés spéciaux 

Les commandes des entreprises doivent être adressées aux fabricants de scellés, repris ci-dessous, selon les modalités suivantes :

Les bons de commande doivent être établis en trois exemplaires par l'entreprise. Ils doivent indiquer la quantité de scellés demandés, le numéro d'autorisation de l'entreprise et l'adresse du bureau de douane de domiciliation.

Le fabricant ne peut satisfaire aux demandes des entreprises que dans la mesure où les trois exemplaires de bons de commande qui lui sont adressés sont revêtus de la mention "Autorisé", de la date de délivrance de l'autorisation et de la signature de l'agent des douanes, appuyée du cachet du bureau et du cachet individuel.

Le bureau de domiciliation enregistre les bons de commande, qu'il autorise, sur un carnet ad hoc sur lequel il indique le nom de l'entreprise autorisée, la quantité de scellés commandée et la date de l'utilisation.

Au moment de la livraison, le fabricant doit adresser au bureau de domiciliation un double du bon d'expédition portant le nombre de scellés livrés et leur numérotation. Le carnet d'enregistrement des bons de commande est alors annoté en conséquence et les bons d'expédition classés dans le dossier relatif à l'entreprise autorisée que détient le bureau de domiciliation.

3.3.4 Liste des scellés spéciaux agréés douane

Les modèles des scellés spéciaux repris ci-dessous se trouvent en annexe n° III à la présente décision.

MODELE
SOCIETE

TYDEN-SEAL
FACDEM

Centre Actival

301, rue de Lille

B.P. 237

59437 RONCQ CEDEX

Tel : 03 20 28 87 30

Fax : 03 20 28 87 35

E-mail : facdem@facdem.com


MINI-BREAKAWAY

MAXI-CABLE BREAKAWAY
Container Equipement et Arrimage

(CEA)

Z.I. du Coudray

Rue Nicolas Coperniic

Bât GARONOR 24E
B.P. 461

93618 AULNAY SOUS BOIS

Tel : 01 48 65 27 11 

Fax : 01 45 91 28 92

E-mail : cea-@wanadoo.fr


SYSKO 2000
Société DEPS

12, Rue Chance Milly

92110 CLICHY

Tel : 01 47 39 78 40/48.44



JeF SEAL

TOP SEAL


Sarl SEFADIS

480 rue de verdun

76600 LE HAVRE

Tel : 02 35 45 05 90

Fax :02 35 45 02 78



ONESEAL
Sté. D'ARNAUD & CO

Security Products

Anthony Fokkerweg, 85

3088 GE ROTTERDAM

(PAYS-BAS)

Tel : 010-42 93 651



3.4 La dispense d’itinéraire contraignant 

- Article 387 des DAC. 

- Article 64 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

Le bureau de douane de départ peut autoriser dans les conditions générales décrites ci-dessus, une dispense d'itinéraire contraignant au principal obligé si celui-ci a pris des mesures permettant aux services douaniers de s'assurer à tout moment de l'endroit où se trouve la marchandise.

Le principal obligé est tenu de porter dans la case 44 de la déclaration de transit DAU ou sur le document équivalent la mention suivante "dispense d'itinéraire contraignant".

3.5 Statut d'expéditeur agréé 

- Articles 398 à 403 des DAC.

- Articles 65 à 70 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

L'expéditeur agréé est la personne habilitée à effectuer des opérations de transit communautaire/commun sans présenter au bureau de départ les marchandises ni les déclarations afférentes à ces marchandises.

Pour obtenir le statut d'expéditeur agréé, la personne doit non seulement remplir les conditions générales décrites ci-dessus mais aussi des conditions spécifiques, avoir une garantie globale ou une dispense de garantie. 

La notion d'expéditeur agréé est liée à celle de principal obligé.

L'expéditeur agréé est un principal obligé qui bénéficie d'allègement des formalités douanières de transit auprès d'un bureau de départ. 

Un modèle d'autorisation d'expéditeur agréé figure en annexe n° V à la présente décision.

3.5.1 Demande 

L'opérateur doit présenter une demande par écrit permettant aux services des douanes d'évaluer si les conditions générales et spécifiques décrites ci-dessus sont remplies. Il est rappelé que le requérant doit fournir dans sa demande tous les éléments nécessaires afin de permettre aux autorités douanières de délivrer l'autorisation.   

Au titre de cette autorisation, l'opérateur peut bénéficier également des simplifications suivantes : 

* utilisation de listes de chargement spéciale

* utilisation de scellés spéciaux

* dispense de l’itinéraire contraignant

* dispense de scellement

pour autant qu'il remplisse les conditions propres à l'octroi de ces autorisations.

L'autorisation doit au moins contenir les informations suivantes :

-le ou les bureaux de douane de départ compétents pour les opérations de transit communautaire/commun à effectuer ; 

- le délai dans lequel ainsi que les modalités selon lesquelles l'expéditeur agréé informe le bureau de départ des opérations de transit communautaire/commun à effectuer en vue de lui permettre de procéder éventuellement à un contrôle avant le départ des marchandises ;

- les mesures d'identification à prendre. A cet effet, le bureau de départ peut accorder à l'opérateur l'utilisation d'un scellé d'un modèle spécial pour les moyens de transport ou les colis, et éventuellement la dispense de scellement ; 

- les catégories ou mouvements de marchandises exclus.

En cas de refus celui-ci doit être motivé.

3.5.2 Modalités

3.5.2.1 Pré-authentification de la déclaration de transit

Base juridique :

· Article 403 des DAC.

· Article 67 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

Ces articles prévoient que les expéditeurs agréés peuvent faire usage de déclarations de transit communautaire/commun préalablement revêtues d’un cachet spécial conforme au modèle figurant à l’annexe 62 des DAC.

D’autres modes de pré-authentification sont à la disposition des expéditeurs agréés, en particulier lorsque les documents de transit sont édités par des moyens informatiques publics ou privés conformément à l’article 205 des DAC (article 4 de la Convention sur la simplification des formalités dans les échanges de marchandises).

* Documents concernés

Il s’agit : 

- des formulaires sur lesquels sont établies les déclarations de transit communautaire/commun (exemplaires 1, 4, et 5 du DAU) ;

- des formulaires complémentaires destinés à être annexés aux déclarations de transit communautaire/commun (exemplaires 1, 4, et 5 des documents bis) ;

- des documents commerciaux (par exemple la facture) ;

- des documents de transport (CMR, LTA, manifestes) ;

- des listes de chargement pouvant être annexées aux déclarations de transit communautaire/commun ;

- des lettres de voiture CIM et colis express, et les bulletins de remise TR utilisés dans le cadre du régime de transit communautaire/commun simplifié par fer et  par grands conteneurs.

*Les différents modes de pré-authentification

Plusieurs modes de pré-authentification sont à la disposition des expéditeurs agréés. L’emplacement où doit être apposé le cachet diffère suivant le document considéré.

a) Le visa préalable des documents par le bureau de douane de domiciliation : ce mode de pré-authentification s’applique à tous les documents visés ci-dessus. 

b)Le cachet spécial pré-imprimé apposé par un imprimeur agréé : les opérateurs doivent passer commande auprès des imprimeurs agréés par la direction générale. La liste de ceux-ci est publiée par voie de BOD. 

c) La machine à authentifier : seules les déclarations de transit (exemplaires 1, 4 et 5 du DAU) auxquelles n’est annexé aucun formulaire complémentaire ou liste de chargement, peuvent être authentifiées au moyen de la machine. Cette restriction résulte du fait que le mécanisme commandant le numéro d’enregistrement est conçu pour augmenter d’une unité toutes les quatre impressions effectuées par la machine.

d) Le cachet spécial manuel : destiné à l’authentification des documents émis au moyen du système SOFI.

e) Le cachet spécial dessiné par ordinateur : ce mode de pré-authentification s’applique à tous les documents visés au point I.2, à l’exception des documents de transport et de la lettre de voiture CIM. Les documents de transit sont authentifiés par ce cachet au moyen d’un système informatique privé comportant une imprimante laser. Ce cachet doit être conforme à l’annexe 62 des DAC (annexe C1 à l’appendice III de la Convention de transit commun). Peut être utilisé en case 1 soit l’empreinte de l’armoirie, soit le code ISO alpha II (FR).

* Emplacement du cachet spécial

- Déclarations de transit (exemplaires 1, 4, et 5 du DAU), formulaires complémentaires : le cachet est apposé au recto de ces documents (case C).

- Liste de chargement : le cachet est apposé dans la case située en haut à droite sur chaque exemplaire.

- Les documents commerciaux ou de transports : le cachet est apposé au recto de ces documents dans une case réservée à cet effet.

- Lettres de voiture CIM et colis express, bulletins de remise TR : le cachet est apposé dans la case «réservée à la douane» (case n° 25 des lettres de voiture CIM et colis express case n° 13 des bulletins de remise TR).

3.5.2.2 Dispense de signature

Lorsque les déclarations de transit sont établis au moyen d'un système intégré de traitement électronique au automatique des données, le bureau de départ peut accorder à l'opérateur la dispense de signature. 

L'expéditeur agréé qui a obtenu la dispense de signature doit porter dans la case 50 "principal obligé" du DAU ou sur un document valant T, la mention "dispense de signature". 

Cette autorisation n'est accordée que si l'opérateur souscrit un engagement écrit, dans lequel il se reconnaît le principal obligé de toutes opérations de transit communautaire/commun effectuées sous le couvert de déclarations de transit munis de l'empreinte du cachet spécial.

3.5.3 Les formalités au départ

3.5.3.1 Les obligations de l’expéditeur agréé

L'expéditeur agréé est tenu de respecter les obligations suivantes :

-Il complète en lieu et place des services douaniers la déclaration de transit avant la mainlevée des marchandises par le bureau de douane de départ ;

- Il respecte le délai prévu dans l'autorisation afin que le bureau de douane de départ puisse intervenir pour un contrôle éventuel avant le départ de la marchandise ;

- après le départ de l'expédition, il envoie sans tarder au bureau de douane et le cas échéant dans un délai prévu dans l'autorisation, l'exemplaire 1 de la déclaration de transit.

3.5.3.2 Les contrôles douaniers

Le bureau de douane de départ peut effectuer des contrôles au moment du chargement des marchandises chez l'expéditeur agréé. A cet effet, les services douaniers apposent leur visa dans la case "D. Contrôle par le bureau de départ" du DAU ou sur un document valant T.

Les services douaniers peuvent contrôler a posteriori si l'expéditeur agréé a pris toutes les mesures nécessaires pour assurer la garde du cachet spécial ou des formulaires revêtus de l'empreinte du cachet du bureau de départ ou du cachet spécial.

3.6 Statut de destinataire agréé

- Articles 406 à 408 des DAC.

- Articles 72 à 74 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

La qualité de "destinataire agréé" correspond mutatis mutandis, à celle d'expéditeur agréé dans le cadre d'une opération d'importation. La notion de destinataire agréé ne se recoupe pas avec celle de principal obligé (il s'agit le plus souvent, de l'importateur à destination). On doit parler dans ce cas d'opérateur.

Le statut de destinataire agréé permet au titulaire de recevoir dans ses propres locaux ou, le cas échéant, dans d'autres locaux déterminés des marchandises sous transit communautaire/commun sans passer physiquement par le bureau de destination. Dans ce cas, il est responsable à l'égard de la douane dès la présentation des marchandises et des déclarations de transit. Le principal obligé est libéré de ses engagements liés au transit, avec la prise en charge des marchandises chez le destinataire agréé. 

3.6.1 Demande 

L'opérateur qui souhaite avoir le statut de destinataire agréé doit présenter une demande par écrit auprès du receveur territorialement compétent. Il est rappelé que le requérant doit fournir dans sa demande tous les éléments nécessaires afin de permettre aux autorités douanières d'évaluer si les conditions générales et spécifiques décrites ci-dessus sont remplies.

La demande devra notamment indiquer :

- le nombre d'envois attendu par semaine, 

- la nature des marchandises en question,

- les moyens de transport utilisés,

- la destination douanière ultérieure des marchandises.

- la référence à l'autorisation du MADT ou le cas échéant de l'entrepôt.

Le receveur des douanes devra s’assurer que l’examen des écritures informatiques ou sur support papier de l'opérateur permet à la douane de retracer, à tout moment, toute marchandise reçue ainsi que son suivi. Au cas où le système utilisé par l'opérateur n’offrirait pas ou n’offrirait que partiellement ces garanties, l'opérateur devra se déclarer prêt à concevoir un système spécifique qui réponde à ces critères.

Dès lors que les éléments de la demande et du rapport du service ayant procédé à l’audit préalable ne permettent pas de réserver une suite favorable à la requête de l’intéressé, la demande devra être rejetée. Dans ce cas, la raison du refus devra être indiquée. A contrario, une autorisation de destinataire agréé est délivrée à l'intéressé par le chef de circonscription sur proposition du receveur territorialement compétent.

L'autorisation doit reprendre notamment :

Le ou les bureaux de destination compétents pour les marchandises que le destinataire agréé reçoit ;

Le délai dans lequel et les modalités selon lesquelles le destinataire agréé informe le bureau de destination de l'arrivée des marchandises dans ses locaux en vue de permettre au service de procéder éventuellement à un contrôle lors de l'arrivée des marchandises ;

Les catégories ou mouvements de marchandises exclus.

Un modèle d'autorisation de destinataire agréé figure en annexe n° VI à la présente décision.

En cas de refus, celui-ci doit être motivé.

3.6.2 Formalités à destination

En règle générale, les délais convenus pendant lesquels les destinataires agréés peuvent seulement recevoir des marchandises se recoupent avec les heures normales d’ouverture du bureau de destination territorialement compétent.

Cependant, compte tenu des activités de certaines entreprises le plus souvent bénéficiaires de procédure de dédouanement à domicile (PDD), le bureau de douane compétent peut prévoir dans l’autorisation de destinataire agréé octroyé à celles-ci, des modalités particulières. 

Il s'agit notamment de:

dispenser l'entreprise de l'information au coup par coup de l'arrivée de la marchandises dans ses locaux aux services des douanes compétents à condition qu'elle communique un programme régulier de ces réceptions ;

et/ou

permettre à celle-ci, de disposer sans intervention des services des douanes compétents de la marchandise dès son arrivée dans ses locaux. 

3.6.2.1 Les obligations du destinataire agréé

A l'exception des modalités particulières visées ci-dessus, dès l'arrivée d'un envoi dans ses locaux, le destinataire agréé doit signaler selon les modalités prévues dans l'autorisation, les éventuels excédents, les manquants, les substitutions ou les autres irrégularités telles que les scellements non intacts.

De plus, le destinataire est tenu d'envoyer sans tarder au bureau de destination compétent les exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit qui ont accompagné les marchandises en signalant la date de l'arrivée ainsi que l'état des scellés éventuellement apposés.

3.6.2.2 Les contrôles douaniers

Lorsque le destinataire agréé envoie les exemplaires n° 4 et 5 de la déclaration de transit qu'il a pris en charge au bureau de destination, celui-ci est tenu d'apposer sur ces exemplaires les annotations prévues à l'article 361 des DAC et l'article 34 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

3.7 Marchandises transportées par chemin de fer ou au moyen de grands conteneurs

Bases juridiques

- Articles 412 à 442 bis des DAC.

- Articles 75 à 105 de l'appendice I de la Convention de transit commun. 

3.7.1 Introduction

La concomitance de la libéralisation des transports par fer et de la réforme du transit a entraîné les autorités douanières communautaires à différer la mise en place des règles modifiant la procédure simplifiée par fer afin d'étudier l'incidence de cette libéralisation sur les procédures pratiquées à ce jour. La procédure simplifiée par fer a été sortie du corps de la réforme et est actuellement traitée à la Commission. 

Néanmoins, la mise en place de réforme du transit entraîne certaines modifications dans l'application de la procédure simplifiée par fer.

A compter du 1er juillet 2001 les simplifications sont accordées sur la base de l'article 372 des DAC et donnent lieu à "Autorisation".

Les sociétés traditionnelles de chemin de fer, telle la SNCF, bénéficieront des procédures simplifiées propres aux transports de marchandises par chemin de fer ou moyen de grands conteneurs dans la mesure où elles permettent aux services des douanes de contrôler les opérations de la manière antérieure au 1er juillet. Pour elles, les règles sont actuellement inchangées.

Les sociétés effectuant des transports dans un environnement libéralisé sont assujetties au droit commun, mais peuvent bénéficier des simplifications prévues à l'article 372 des DAC et l'article 48 de l'appendice I de la Convention de transit commun . 

Nota bene : Il faut que deux réseaux nationaux (au moins) soient en jeu pour que la LVI CIM soit utilisée comme déclaration de transit, car il s'agit d'une convention internationale (COTIF). Sinon, on utilise la déclaration de transit DAU.

3.7.2 Support documentaire et étiquette


Dans les cas où le régime du transit communautaire est applicable, les formalités afférentes à ce régime sont allégées pour les transports de marchandises effectués par les sociétés des chemins de fer sous-couvert d'une “lettre de voiture CIM et colis express”, ci-après dénommée “lettre de voiture CIM”.

La lettre de voiture CIM vaut :


a) déclaration ou document T1, pour les marchandises circulant sous le régime du transit communautaire externe ;


b) déclaration ou document T2 ou T2F, pour les marchandises circulant, sous le régime du transit communautaire interne.


Les chemins de fer font en sorte que les transports effectués sous le régime du transit communautaire soient caractérisés par l'utilisation d'étiquettes munies d'un pictogramme figurant à l'annexe 58 des DAC.

Les étiquettes sont apposées sur la lettre de voiture CIM ainsi que sur le wagon s'il s'agit d'un chargement complet ou sur les colis dans les autres cas.

Les étiquettes restent utilisables mais peuvent être remplacées par l'apposition d'un cachet à l'encre verte reproduisant le pictogramme figurant à l'annexe 58 des DAC. 

3.7.3 Principal obligé

La société des chemins de fer qui accepte de transporter la marchandise accompagnée d'une lettre de voiture CIM valant déclaration ou document T1, T2 ou T2F devient, pour cette opération, le principal obligé.


La société des chemins de fer de l'Etat membre à travers le territoire duquel le transport pénètre dans la Communauté devient le principal obligé pour les opérations relatives à des marchandises acceptées au transport par les chemins de fer d'un pays tiers.
3.7.4 Modification du contrat de transport

En cas de modification du contrat de transport ayant pour effet de faire terminer :

- à l'intérieur de la Communauté un transport qui devait se terminer à l'extérieur de la Communauté,

- à l'extérieur de la Communauté un transport qui devait se terminer à l'intérieur de la Communauté,

les chemins de fer ne peuvent procéder à l'exécution du contrat modifié qu'avec l'accord préalable du bureau de départ.

Dans tous les autres cas, les sociétés des chemins de fer peuvent procéder à l'exécution du contrat modifié; elles informent immédiatement le bureau de départ de la modification intervenue.

3.7.5 Circulation de marchandises entre les Etats membres 

3.7.5.1 Modalités

Lorsqu'un transport auquel le régime du transit communautaire est applicable débute et doit se terminer à l'intérieur de la Communauté, la lettre de voiture CIM est présentée au bureau de départ.

 En ce qui concerne le visa des lettres de voiture, 

- le sigle T1

ou

- le sigle T2 ou T2F doit être apposé par le bureau de douane de départ sur la lettre de voiture.

Le bureau de départ appose, de façon apparente, dans la case réservée à la douane des exemplaires 1, 2 et 3 de la lettre de voiture CIM :

- le sigle “T1” , si les marchandises circulent sous la procédure du transit communautaire externe,

- le sigle “T2” , si les marchandises circulent sous la procédure du transit communautaire interne. Le sigle T2 est authentifié par l'opposition du cachet du bureau de départ.

- le sigle “T2F” , si les marchandises circulent sous la procédure du transit communautaire interne conformément à l'article 311 paragraphe c des DAC.

Les sigles T1, T2, T2F sont apposés à l'aide de cachets métalliques dont les caractéristiques sont les suivantes :

T1 :
- forme : ronde

- diamètre : 20 mm, épaisseur du rebord extérieur : 1 mm;

- hauteur des lettres : 10 mm, épaisseur : 2 mm.

T2 :

- forme : carrée

- côté : 20 mm, épaisseur du rebord extérieur : 1 mm;

- hauteur des lettres : 10 mm, épaisseur : 2 mm.

T2F :

- forme : rectangulaire

- longueur : 30 mm; largeur : 20 mm

- bord : 1 mm.

T2 :
- forme : rectangulaire;

- longueur : 40 mm; largeur : 20 mm; rebord extérieur : 1 mm,

- hauteur des lettres : 10 mm, épaisseur : 2 mm.


Ces cachets peuvent être obtenus auprès de la Société française de marquage : Parc d'activité de l'esplanade, 16 rue P. Henri Spaak, 77462 Saint -Thibault des Vignes. Lagny sur Marne Cedex.

Tous les exemplaires de la lettre de voiture CIM sont remis à l'intéressé.

3.7.5.2 Mesures d’identification

En règle générale et compte tenu des mesures d'identification appliquées par les sociétés des chemins de fer, le bureau de départ ne procède pas au scellement des moyens de transport ou des colis. Cette règle étant générale, il est possible, éventuellement à la demande même de la SNCF, de faire sceller les wagons par le service des douanes.

3.7.5.3 Rôle des différents exemplaires de la lettre de voiture CIM

C'est le bureau de destination qui suit la procédure.

Feuillet 1 => donné au destinataire, avec la marchandise par la gare de destination ;

Feuillet 2 => feuillet de route qui accompagne la marchandise : reçoit le visa du bureau de douane de destination et est restitué à la société de chemin de fer du pays de destination qui le renvoie à son centre comptable où des contrôles pourront être effectués par le service des douanes ; 

Feuillet 3 => feuillet de route qui accompagne la marchandise : est visé et gardé par le bureau de douane de destination. Une copie de cet exemplaire est visée et restituée à la gare de destination ;

Feuillet 4 => donné au départ à l'expéditeur ;

Feuillet 5 => reste à la société de chemin de fer du pays expéditeur
3.7.6 Circulation de marchandises entre les Etats membres et l’AELE

3.7.6.1 Marchandises T2 circulant entre deux Etats membres via un ou plusieurs pays de  l’AELE

La circulation de marchandises communautaires (T2) par voie ferrée d'un Etat membre à un autre via un pays de l'AELE présente une particularité au regard du principe de la libre circulation (ex : transport de la France vers l'Italie par la Suisse , transport d'Allemagne vers l'Autriche par la République Tchèque).


Aussi a-t-il été admis que dans ce cas ni la lettre de voiture ni les marchandises n'ont à être présentés au bureau de douane de départ ou au bureau de douane de destination. En outre, il n'y a pas lieu d'apposer les étiquettes prévues au point 3.7.2 ci-dessus.


De plus, le sigle T2 n'a pas à être apposé sur la lettre de voiture CIM.


Toutefois, cette dispense de présentation n'est pas applicable aux lettres de voiture CIM établies pour des marchandises à l'égard desquelles il est prévu que les dispositions des articles 463 à 470 des DAC sont d'application (marchandises dont l'exportation hors de la communauté est interdite, ou assujettie à des restrictions, à une taxe ou à toute autre imposition).

3.7.6.2 Marchandises T2 exportées à destination d’un pays de l’AELE

Le sigle T2 n'a pas à être apposé sur la lettre de voiture CIM. Cette dernière doit cependant être présentée au bureau de douane de départ pour faire constater la sortie de la CE par la prise en charge dans le cadre du contrat de transport à destination d'un pays tiers.

En ce qui concerne la réexpédition des marchandises communautaires, par chemin de fer, d'un pays de l'AELE à destination de la Communauté, il faut se référer aux modalités portées au point 3.2.7.1 de la Partie I "dispositions générales". 

3.7.6.3 Marchandises T1

La lettre de voiture CIM doit être présentée au bureau de départ pour apposition du sigle. Elle est également présentée au bureau de douane de destination.

Il y a lieu de faire attention aux nouvelles règles contenues dans l'article 340 quater des DAC, concernant le placement de certaines marchandises communautaires, soumises à surveillance particulière, sous le régime du transit externe, uniquement lorsqu'elles sont exportées vers ou à travers un pays de l'AELE.

3.7.7 Transports à destination ou en provenance de pays tiers

3.7.7.1 Transports à destination de pays tiers

Lorsqu'un transport débute à l'intérieur du territoire douanier de la Communauté et doit se terminer à l'extérieur de celle-ci, les articles 419 et 420 des DAC sont applicables.


Attention au principe établi dans le paragraphe précédent.


Le bureau de douane auquel ressortit la gare frontière par laquelle le transport quitte le territoire douanier de la Communauté assume le rôle de bureau de destination. 

Aucune formalité n'est à accomplir au bureau de destination.

3.7.7.2 Transports en provenance de pays tiers (article 423 des DAC)

Lorsqu'un transport débute à l'extérieur du territoire douanier de la Communauté et doit se terminer à l'intérieur de celui-ci, le bureau de douane auquel ressortit la gare frontière par laquelle le transport pénètre dans le territoire douanier de la Communauté assume le rôle de bureau de départ.

Aucune formalité n'est à accomplir au bureau de départ.


Le bureau de douane auquel ressortit la gare de destination assume le rôle de bureau de destination. Les formalités prévues à l'article 421 des DAC sont à accomplir au bureau de destination. Les exemplaires n° 2 et 3 de la lettre de voiture CIM sont remis au bureau de destination qui après visa restitue l'exemplaire n° 2.


Lorsque les marchandises sont mises en libre pratique ou sont placées sous un autre régime douanier dans une gare intermédiaire, le bureau de douane auquel ressortit cette gare assume le rôle de bureau de destination.

3.7.7.3 Transports en transit par la Communauté (article 424 des DAC)

Lorsqu'un transport débute et doit se terminer à l'extérieur du territoire douanier de la Communauté, les bureaux de douane assumant le rôle de bureau de départ et celui de bureau de destination sont ceux respectivement dans le ressort desquels se situent la gare d'entrée et de sortie de la Communauté.

Aucune formalité n'est à accomplir aux bureaux de départ et de destination.

3.7.8 Statut douanier des marchandises en provenance des pays tiers

Les marchandises faisant l'objet d'un transport débutant à l'extérieur du territoire douanier de la Communauté sont considérées comme circulant sous un régime de transit communautaire externe, à moins que le caractère communautaire de ces marchandises ne soit établi ou s'agissant d'un transport en provenance d'un pays de l'AELE  par l'apposition du sigle T2 sur l'exemplaire n° 3 de la LVI authentifié par le cachet du bureau de douane du pays de l'AELE de départ.

3.7.9 Contrôles douaniers

La SNCF doit tenir à la disposition de l'administration des douanes dans ces centres comptables, les écritures de ceux-ci afin qu'un contrôle puisse y être exercé.

L'administration des douanes effectue un contrôle au niveau des écritures conservées dans les centres comptables de la SNCF :

- le CERDOC de Strasbourg contrôle le centre comptable de la SNCF de Strasbourg qui reçoit les lettres de voiture CIM concernant les envois par wagon, les expéditions de colis express, les opérations d'envoi de détail autres que celles traitées par le SERNAM,

- le CERDOC de Paris contrôle le centre comptable de la SNCF de Paris qui reçoit les envois de détails traités par le SERNAM. 

Ces contrôles sont réalisés selon les dispositions précisées dans des notes aux Directeurs Régionaux concernés.

3.7.10 Transports au moyen de grands conteneurs

Les dispositions décrites ci-dessus pour les transports par voie ferrée sous le couvert de la lettre de voiture CIM s'appliquent mutatis mutandis aux transports réalisés par grands conteneurs sous le couvert du bulletin de remise TR. Elles sont reprises aux articles 426 et 427 des DAC. 

Les dispositions sont les suivantes :

- Dans le cas de dispense de présentation au bureau de départ, le service s'assure que les exemplaires n° 1, 2, 3A et 3B du bulletin de remise TR, selon le cas, du sigle es T1, T2 ou T2F.

- Dans le cas de présentation au bureau de départ, le service appose selon le cas le sigle T1, T2 ou T2F sur les exemplaires n° 1, 2 , 3A et 3B du bulletin TR. Le sigle T2 est authentifié au moyen du cachet du bureau.

- Les exemplaires n° 1, 2 et 3A sont présentés au bureau de douane de destination qui conserve le 3A et restitue les 2 autres après visa.

- Lorsqu'un bulletin de remise TR concerne à la fois des conteneurs pour des marchandises circulant sous T1 et des conteneurs pour des marchandises circulant sous T2 ou T2F, le service porte sur les exemplaires n° 1, 2, 3A et3B des références séparées aux conteneurs selon les marchandises concernées avec l'indication du sigle T1, T2 ou T2F en regard de la référence à chaque conteneur correspondant.

- Lorsque dans le cas précédent, il est fait usage de relevés de grands conteneurs, des relevés distincts doivent être établis par catégorie de conteneurs. La référence à ceux-ci est portée par la mention du (ou des) numéro(s) d'ordre du (ou des) relevé(s) des grands conteneurs sur les exemplaires n°1, 2, 3A et 3B du bulletin de remise TR.

- Le sigle T1, T2 ou T2F est apposé en regard du (ou des) numéro(s) d'ordre du (ou des) relevé(s) selon la catégorie de conteneurs auxquels il(s) se rapporte(nt).

- Apposition d'une étiquette prévue par l'article 432 des DAC ou le cas échéant d'un cachet à l'encre verte sur les bulletins de remise TR sur le bord à gauche de ces documents à hauteur des cases 8 et 9 .

Le contrôle des écritures par le service est réalisé de la manière suivante :

- Le CERDOC de Metz contrôle le centre comptable d' Intercontainer-Interfrigo (ICF) s.c Metz-Sablon, rue au Sugnon, 57178 Montigny-les-Metz, qui reçoit les bulletins de remise TR concernant les opérations du trafic (ICF) relatives aux chantiers des gares repris en annexe n° XV de la présente décision.


- Le CERDOC de Strasbourg contrôle le centre comptable de la SNCF à Strasbourg, qui reçoit les écritures relatives aux opérations réalisées par la SNCF pour le compte d'Intercontainer en provenance ou à destination des gares reprises en annexe n° XV de la présente décision. 

3.8 Marchandises transportées par la voie aérienne

3.8.1 Modalités et conditions

Le transit par la voie aérienne est obligatoire en transit communautaire et facultatif en transit commun. 

Il convient de souligner que le parcours aérien bénéficie d’une dispense de garantie. On part du principe que le transport aérien est sécurisé et sauf en cas de détournement ou d’accident, les conditions de transport sont réalisés du départ à l’arrivée. 

Le régime du transit communautaire n'est obligatoire que dans le cas où des marchandises sont embarquées ou transbordées dans un premier aéroport de la Communauté pour être déchargées ou transbordées dans un deuxième aéroport de la Communauté.

Exemple : N° 1 - Vol ROISSY/COLOGNE

Hypothèse

Chargement de marchandises tierces et de marchandises communautaires à Roissy à destination de Cologne.

Application du régime

Les marchandises communautaires sont en libre circulation. Les marchandises tierces sont placées sous T1 au départ de Roissy. 

Exemple : N° 2 - Vol NEW-YORK/ROISSY/ROME

Hypothèse

Déchargement à Roissy des marchandises tierces en provenance de New York.

Chargement à Roissy de marchandises communautaires et de marchandises tierces.

Application du régime

En transport aérien, il n'y a pas de déchargement partiel : à Roissy, toutes les marchandises sont déchargées et placées en magasin sous douane avant d'être mises à bord de l'avion en partance pour Rome.

Les marchandises tierces débarquées à Roissy font l'objet d'une procédure de transit communautaire externe (T1), si elles donnent lieu à une opération de ré-étiquetage en magasin sous douane avec création d'une nouvelle LTA jusqu'à Rome, aéroport de destination.

Les marchandises tierces débarquées à Roissy et pour lesquelles la lettre de transport aérien créée à New York reste valable (même contrat de transport : New York/Rome) font également l'objet d'un régime de transit dès lors qu'elles sont mises à terre.

Toutes les marchandises tierces rechargées à Roissy sont donc placées sous T1 à destination d'un autre bureau de douane.

Les marchandises communautaires sont en libre circulation.

Trois types de procédure en transit communautaire/commun peuvent être utilisés pour le transport par la voie aérienne. Il s’agit de la procédure normale avec utilisation de la déclaration de transit (DAU T), la procédure simplifiée de niveau 1 (procédure allégée) et la procédure simplifiée de niveau 2 (procédure simplifiée informatisée).

3.8.2 Présentation des manifestes

Le manifeste aérien est le document établi par une compagnie aérienne au moment du départ de l’aéronef. Il est le seul document qui atteste de l’embarquement effectif des marchandises. Ce document répond au modèle repris à l’appendice 3 à l’annexe 9 à la Convention relative à l’Aviation civile internationale (Convention de Chicago) et reprend les mentions suivantes :

- le numéro de la lettre de transport aérien ;

- le nombre de colis correspondant à chaque numéro de lettre de transport aérien ;

- la nature des marchandises.  

Lorsque le fret est chargé ou en cours de chargement, la compagnie aérienne ou son représentant peut procéder à l’édition du manifeste aérien, en un certain nombre d’exemplaires. En tout état de cause, deux exemplaires sont obligatoires.

Un exemplaire est remis au commandant de bord et destiné à être présenté à destination, le deuxième exemplaire est conservé par la compagnie ou son représentant et le troisième exemplaire est remis aux autorités douanières.

Lorsque les compagnies aériennes sollicitent une procédure simplifiée de transit de niveau 1 ou 2, le manifeste aérien devient le support documentaire ou informatique de l’opération de transit. Dans ce cas là, il sera accepté par les autorités douanières lorsqu’il sera conforme au modèle indiqué ci-dessus ou selon un modèle clair et compréhensible adapté aux techniques du traitement électronique des données.

Le manifeste aérien, utilisé dans le cadre de ces procédures simplifiées de transit, ne doit pas être confondu avec le manifeste commercial et le manifeste de groupage.

Par contre, la lettre de transport aérien (Air Waybill, AWB, ou Air Consigment Note) reste le document de fret aérien le plus important, car c’est le contrat de transport.

3.8.3 Système d’échange de données

Les compagnies aériennes qui disposent d’un réseau informatique assurant la gestion ainsi que le suivi du fret, et permettant l’échange d’informations entre les escales sur le territoire de la Communauté et le cas échéant les escales des pays de l’AELE, peuvent demander l’octroi de la procédure simplifiée de niveau 2. Les données doivent être celles reprises aux manifestes aériens papiers.

3.8.4 Procédures

Trois types de procédure en transit communautaire/commun peuvent être utilisés pour le transport par la voie aérienne. 

3.8.4.1 Procédure normale avec utilisation des déclarations de transit T

Les règles habituelles en matière de transit communautaire/commun sont applicables.

Les marchandises peuvent être acheminées, sous la procédure normale, entraînant l’utilisation des déclarations de transit T, et sans préjudice des dispositions prévues pour les expéditeurs agréés.

3.8.4.2 Procédure allégée (niveau 1)

* Bases juridiques :

- Article 444 des DAC.

- Article 111 de l’appendice I de la Convention de transit commun.

Les compagnies aériennes peuvent effectuer sous leur responsabilité les formalités de transit communautaire/commun sur la base de l’utilisation des manifestes aériens visés au paragraphe 3.8.2.

La compagnie aérienne qui transporte des marchandises sous le régime de transit communautaire/commun selon les dispositions de la procédure allégée (niveau 1), devient pour ces transports le principal obligé tenu aux obligations du transit. Elle bénéficie d’une dispense de garantie pour la partie aérienne du transport.

* Forme et contenu de la demande

La compagnie aérienne qui souhaite utiliser la procédure allégée (niveau 1) au départ des aéroports français à destination des aéroports de la Communauté, éventuellement à destination des aéroports de l’AELE, doit déposer une demande auprès du receveur du bureau de douane dont dépend l’aéroport concerné. 

Cette demande doit contenir les éléments suivants :

-le nom de la compagnie aérienne, le cas échéant, son représentant ;

- le justification de la demande ;

- la description des activités (importance du trafic, type de liaison…) ;

- la description et conditions d’utilisation des manifestes ; 

- la liste des pays dans lesquels se trouvent les aéroports concernés ;

- la date d’entrée en vigueur prévue.

* Instruction de la demande

Le receveur des douanes instruit la demande en vérifiant notamment si les conditions générales et les conditions spécifiques sont remplies. Il transmet le dossier, avec ses propositions, au chef de circonscription qui prend la décision d’octroyer ou non la procédure. L’autorisation est délivrée ou la demande est rejetée dans un délai maximal de trois mois à compter de la réception de la demande. En cas de rejet de la demande, la décision fait l’objet d’une réponse écrite motivée.

Une copie certifiée conforme de l’autorisation est communiquée par la compagnie aérienne aux autorités douanières compétentes de chacun des aéroports concernés.

* Modalités de fonctionnement

Lorsque le transport concerne à la fois des marchandises, circulant d’une part sous le régime du transit communautaire externe et d’autre part, le cas échéant, sous le régime du transit communautaire interne, ces marchandises doivent être reprises sur des manifestes séparés.

Il en est de même, bien sûr, pour les marchandises communautaires en libre circulation ou exportées qui doivent faire l’objet d’un manifeste séparé si elles circulent avec des marchandises tierces. 

Le manifeste dont le contenu répond au modèle repris à l’appendice 3 de l’annexe 9 à la Convention relative à l’aviation civile internationale devient le support documentaire de l’opération de transit. 

Le manifeste doit comporter les mentions suivantes :

* le sigle "T1" si les marchandises sont placées sous le régime du transit communautaire externe ou le sigle "T2" ou "T2F" si les marchandises sont placées sous le régime du transit communautaire interne ;

* la signature d’un représentant habilité de la compagnie aérienne ;

* le nom de la compagnie aérienne qui transporte les marchandises ;

* le numéro de vol ;

* la date du vol ;

* le nom de l’aéroport de chargement (aéroport de départ) et de déchargement (aéroport de destination). 

Par ailleurs, pour chaque envoi repris dans le manifeste, il doit être porté : 

* le numéro de la lettre de transport aérien ;

* le nombre de colis ;

*la désignation des marchandises selon leur appellation commerciale usuelle comprenant les énonciations nécessaires à leur identification  ; 

* la masse brute.

En cas de groupage de marchandises, leur désignation est remplacée, le cas échéant, par la mention « consolidation », éventuellement sous une forme abrégée (équivalent à groupage). Dans ce cas, les lettres de transport aérien se rapportant aux envois repris sur le manifeste doivent comporter une désignation des marchandises selon leur appellation commerciale usuelle comprenant les énonciations nécessaires à leur identification.

* Formalités à l’aéroport de départ

Le manifeste valant déclaration de transit Test établi en deux exemplaires au moins et visé par le bureau de départ qui en conserve un exemplaire.

Le bureau de départ peut exiger la production de toutes les lettres de transport aérien se rapportant aux envois repris sur le manifeste.

* Formalités à l’aéroport de destination

Avant l'arrivée des marchandises à destination la compagnie aérienne informe le bureau de destination du nom de (ou des) l'aéroport de départ.

La compagnie aérienne présente au bureau de destination les marchandises ainsi qu'un exemplaire des manifestes utilisés en tant que document de transit. Cet exemplaire est conservé par le bureau de destination.

Pour les besoins du contrôle, le bureau de destination peut exiger la production des manifestes se rapportant à toutes les marchandises déchargées.

La compagnie aérienne ou son représentant à l'aéroport de destination établit au début de chaque mois une liste récapitulative des manifestes qui ont été présentés au bureau de douane de destination au cours du mois précédent.

Cette liste doit reprendre les éléments suivants :

* le numéro de référence de chaque manifeste ;

* le nom (éventuellement abrégé) de la compagnie aérienne qui a transporté les marchandises ;

* le numéro du vol ;

* la date du vol.

Un exemplaire de la liste est présenté au bureau de destination qui le vise et l'envoie au bureau de départ. Le bureau de destination peut autoriser la compagnie aérienne en accord avec le bureau de départ à renvoyer elle-même la liste au bureau de départ. Le bureau de départ doit s’assurer qu’il a bien reçu les listes prévues par la procédure simplifiée de niveau 1.

En cas de constatation d'irrégularités par rapport aux indications des manifestes figurant sur cette liste, le bureau de destination en informe le bureau de départ en se référant notamment aux lettres de transport aérien se rapportant aux marchandises ayant donné lieu à ces constatations.

* Cas particulier

Les lettres de transport aérien qui couvrent des marchandises circulant déjà sous un régime de transit (déclaration de transit T, carnet ATA, carnet TIR, formulaire OTAN 302, etc) sont reprises sur le cargo manifeste commercial mais ne doivent pas figurer sur le manifeste valant déclaration de transit.

La lettre de transport aérien relative à ces marchandises doit comporter la référence à la déclaration de transit (numéro du document, date et bureau de départ).

Pour ces marchandises le titulaire du régime de transit reste le principal obligé.

3.8.4.3 Procédure simplifiée informatisée (niveau 2)

Bases juridiques 

- Article 445 des DAC.

- Article 112 de l'appendice I de la Convention de transit commun.

Les compagnies aériennes internationales qui disposent d'un réseau informatique assurant la gestion ainsi que le suivi du fret, et permettant l'échange d'informations entre leurs escales, peuvent demander l'octroi de la procédure simplifiée informatisée (niveau 2).

Cette procédure est une simplification supplémentaire, accessible aux compagnies aériennes informatisées, de la procédure simplifiée allégée (niveau 1) par dépôt de manifestes séparés.

Les compagnies aériennes prennent donc les mêmes responsabilités de principal obligé que dans la procédure simplifiée allégée (niveau 1).

Les compagnies aériennes conservent trace du statut de tous les envois dans ses écritures commerciales pendant trois ans augmentés du délai qui court depuis le début de l'année en cours. Cet archivage peut être réalisé sous forme d'états papiers, de microfiches ou de supports informatiques.

Le manifeste à l'aéroport de départ qui est transmis par systèmes d'échange de données devient le manifeste à l'aéroport de destination. 

La liste des compagnies aériennes bénéficiant de procédures simplifiées de transit communautaire par la voie aérienne entre le territoire métropolitain et les DOM figure en annexe n° XX de la présente décision.

* Formalités à l’aéroport de départ

La compagnie aérienne indique en regard de chaque article du manifeste le statut approprié T1, T2, TF, TD (au cas ou la marchandise est accompagnée d'une déclaration de transit créé en amont : T1, T2F, T2, carnet ATA, carnet TIR, formulaire OTAN 302), C (pour les marchandises dont le statut communautaire peut être justifié), X (pour les marchandises communautaires à exporter qui ne sont pas placées sous un régime de transit).

Une édition du manifeste d'échange de données est présentée sur demande au bureau de douane de départ.

Pour les marchandises reprises sous le sigle TD, la lettre de transport aérien doit également comporter ce sigle et faire apparaître la référence au document de transit (numéro du document, date et bureau de départ). Dans ce cas la compagnie aérienne est dégagée de sa responsabilité de principal obligé. Cette responsabilité incombe au principal obligé ayant souscrit au départ la déclaration de transit.

Cas particulier :

En application de l'article 112 paragraphe 3b de l'appendice I de la Convention de transit commun, le code F pourra être également utilisé pour les marchandises communautaires réexpédiées vers la Communauté à partir d'un pays de l'AELE /VISEGRAD à condition qu'elles aient été expédiées initialement à destination de ce pays sous une procédure de transit (T2F ou TF) ou accompagnée d'un justificatif de caractère communautaire (T2LF) et stockées temporairement dans ce pays et à destination de la Communauté.

* Formalités à l’aéroport de destination  

La procédure de transit est considérée comme apurée dès que le manifeste d'échange de données est disponible pour le bureau de douane de destination et que les marchandises lui ont été présentées.

Une édition du manifeste d'échange de données est présentée sur demande aux autorités douanières des aéroports de destination.

* Exécution et organisation des contrôles 

Les autorités douanières à l'aéroport de départ effectuent par système d'audit, des contrôles sur la base d'une analyse de risque.

Les autorités douanières à l'aéroport de destination effectuent des contrôles par sondage, sur la base d'une analyse de risque et, si nécessaire, transmettent des détails des manifestes reçus par échange de données, aux autorités compétentes à l'aéroport de départ, aux fins de vérification. Cette vérification peut être effectuée en utilisant le document TC21A.

La compagnie aérienne est responsable pour l'identification et la notification aux autorités douanières de toutes les différences ou irrégularités découvertes à l'aéroport de destination, notamment à l'issue des opérations d’écor effectuées par la compagnie aérienne et sur la base du bulletin différentiel (excédent ou déficit).

Les autorités douanières de l'aéroport de destination notifient, dans un délai de deux mois, toutes les différences ou irrégularités aux autorités douanières à l'aéroport de départ, sous forme de rapport de litiges. 

Il convient toutefois de tenir compte de la spécificité du transport aérien où la régularisation de nombreuses anomalies intervient soit par un vol du lendemain, soit quelques jours après en fonction de la capacité de charge des avions.

Les autorités douanières doivent avoir en permanence accès aux informations contenues dans les systèmes informatiques des compagnies aériennes bénéficiant de la procédure simplifiée par l'intermédiaire de terminaux qui sont mis à sa disposition ou qui peuvent être consultés à sa demande.

* Utilisation du code C 

- Le code C est utilisé pour les transports de marchandises communautaires par la voie aérienne, lorsque les compagnies aériennes sont autorisées à utiliser le manifeste d'échange de données informatisées (EDI) :
1.Exemple I
E.M----------------->E.M

Sans aucun doute le code C doit être utilisé.

2.Exemple II.
E.M----------------->AELE.

Sans aucun doute le code T2 doit être utilisé.

3.Exemple III.
Avion A                                      Avion A

E.M-------------------------->AELE------------------------>E.M.

( pas de transbordement)

Dans ce cas il est admis d'utiliser le code C.

4.Exemple IV.
Avion A

E.M------------------------>AELE


Avion B

(Transbordement)------------------------->E.M.

Dans ce cas il doit être présent à l'esprit que:

- Pour l'avion A
a) la LTA est établie de la même façon que pour un vol direct E.M-E.M,

b) le manifeste indique l'aéroport de chargement (E.M. de départ), l'aéroport de destination du vol (AELE) et l'aéroport final de déchargement (E.M de destination),

c) le transbordement de l'avion A à l'avion B a lieu normalement dans un délai de quelques heures sous le contrôle de la compagnie aérienne et de la douane.

- Pour l'avion B
a) aucune LTA supplémentaire n'est requise,

b) le nouveau manifeste indique l'aéroport de chargement (pays de départ AELE), l'aéroport initial de chargement (E.M de départ) et l'aéroport final de déchargement (E.M de destination).

Conséquences pour la codification.

Si l'on se réfère aux explications de l'exemple ci-dessus, il est évident que les marchandises en question sont couvertes par un contrat de transport unique. De plus, les autorités compétentes de l'Etat membre de destination finale disposent de toutes les informations nécessaires pour établir le point de chargement précis (départ).

En outre, il faut savoir que l'article 445 des D.A.C.est repris tel quel à l'article 112 de l'appendice II de la Convention de transit commun. En conséquence, tous les codes peuvent être utilisés par les compagnies aériennes de l'AELE habilitées à utiliser la procédure. L'important est que le code correct soit appliqué à l'aéroport de chargement (départ), qu'il ne soit pas modifié par une autre compagnie aérienne et soit disponible à l'aéroport de déchargement (destination).

Conclusion

Le code "C" (équivalant à T2L) doit être utilisé de la manière suivante :

avion A "C"

E.M. ------------------->  AELE

avion B "C"

Rechargement ---------------------------> E.M.


à condition que :

a) il soit clair qu'une fois que le code a été établi par la compagnie aérienne concernée à l'aéroport de chargement (départ), il ne peut être modifié par une autre compagnie aérienne, 

b) les systèmes d'échange de données des compagnies aériennes puissent être adaptés d'une manière appropriée et fournir les sécurités nécessaires pour éviter les abus, et

c) les conditions visées au paragraphe 4 ci-dessus, avion A, soient respectées.

* Utilisation du sigle "TD"

Doivent être désignées par le sigle "TD" les marchandises:

- qui sont déjà placées sous un régime de transit (T1, T2, T2F, carnet TIR, carnet ATA, formulaire OTAN 302, etc.) 

ou

- qui sont transférées dans le cadre du régime de perfectionnement actif sous le couvert d'une copie de l'autorisation ou de documents commerciaux ou administratifs portant l'indication "PA",

et qui sont transportées par la voie aérienne :

- sous le couvert du manifeste aérien d'échange de données,

ou,

- sous le couvert des manifestes séparés dans le cadre du groupage.

Le sigle "TD" est indiqué en regard de chaque article concerné du manifeste d'échange de données ou du manifeste de groupage.

Dans tous les cas, la compagnie aérienne appose le sigle "TD" sur la lettre de transport aérien (airway bill) correspondante ainsi qu'une référence à la procédure suivie, le numéro de référence, la date du document de transit ou de transfert et le nom du bureau de départ

3.8.4.4 Cas particuliers

* Groupage (consolidation)

Deux types de groupage aériens existent :

- Groupage effectué par la compagnie aérienne :

Dans ce cas, la compagnie aérienne indique elle-même le statut des marchandises au regard de chaque ligne du cargo manifeste.

- Groupage remis à la compagnie aérienne par un groupeur :

Le transport aérien de groupage, pris dans sa totalité, est effectué sous le couvert d'un contrat entre le groupeur et la compagnie aérienne; ce contrat est dénommé “LTA mère” (“Master Air Waybill”). De plus, le groupage fait l'objet d'un manifeste de groupage qui est un relevé analytique des envois contenus dans le groupage avec références aux lettres de transport aérien domestiques (“House Air Waybill”) relatives à chaque envoi.

Lorsqu’une compagnie aérienne transporte sur la base d'une LTA mère (“Master Air Waybill”), il est admis qu'elle ignore le contenu des LTA domestiques (“House Air Waybill”) qui ont été préparées par le groupeur.

En pareil cas, la compagnie aérienne peut accepter les groupages au transport sous la procédure allégée ou simplifiée informatisée pour autant que :

* le groupeur s'engage à conserver trace du statut des envois individuels au niveau des LTA domestiques,

* les manifestes de groupage contiennent les informations spécifiées dans l'Appendice 3 de l'annexe 9 à la Convention sur l'Aviation civile internationale,

* ces manifestes portent en regard de chaque article le statut approprié : T1, T2, TF, X ou C pour les marchandises en libre circulation,

* le statut le plus élevé figurant dans le manifeste de groupage soit notifié à la compagnie aérienne.

Toutefois lorsque des marchandises se trouvant déjà sous une procédure de transit (transit communautaire, commun, carnet TIR, carnet ATA, formulaire OTAN 302 etc..) sont incluses dans le groupage, la mention TD doit figurer sur le manifeste, la LTA domestique (HWAB) doit être codifiée TD et faire apparaître la référence au document de transit (numéro d'enregistrement, date et bureau de départ). Le titulaire du régime de transit (ou de transfert) spécifique qui a créé ce document de transit avant l'embarquement des marchandises dans l'avion, assume ses responsabilités pour son opération propre.

Lorsque la compagnie aérienne fait usage de la procédure allégée, elle doit inclure le groupage, sous le code “consolidation” ou une mention abrégée, dans le manifeste aérien dont le statut correspond au statut le plus élevé figurant dans le manifeste de groupage (dans l'ordre suivant : T1, T2, TF, TD.).

Exemple :

Si le manifeste de groupage comprend des marchandises T1, TF, TD et en libre circulation, ce manifeste doit être repris dans le manifeste aérien T1.

Lorsque la compagnie aérienne est autorisée à faire usage de manifestes d'échange de données le code « consolidation » ou une mention abrégée admise est suffisant.

Tous les manifestes de groupage, les LTA domestiques (HAWB) et le manifeste aérien doivent être présentés aux autorités de l'aéroport de départ ou de l'aéroport de destination. Lesdites autorités exercent les contrôles appropriés des marchandises sur base des informations contenues dans les manifestes de groupage.

Sauf les cas de codification TD, la compagnie aérienne agit en tant que principal obligé et dès lors, est entièrement responsable de l'opération, en cas d'irrégularités. Les relations entre la compagnie aérienne et le groupeur relèvent de dispositions contractuelles privées d'ordre commercial.

Un schéma explicatif du groupage aérien est joint en annexe n° VII de la présente décision.

* Fret aérien par la route (voie de surface)

Dans le cadre du fret aérien, il existe une possibilité d’acheminer les marchandises par route soit entre deux aéroports (voie de surface) de la Communauté, de l’AELE, soit en pré et post acheminement vers l’aéroport de départ ou à partir de l’aéroport d’arrivée.

Dans ces cas là, les compagnies aériennes peuvent utiliser des manifestes aériens (cargo manifeste) en tant que listes de chargement à annexer aux déclarations de transit T.

Pour bénéficier de ces facilités la compagnie aérienne adresse une demande aux autorités douanières compétentes qui, après consultation des services autorisant les compagnies aériennes à bénéficier d'un droit de trafic entre les aéroports concernés, délivre une autorisation.

Dans ce cas, les compagnies aériennes sont toujours les principaux obligés, elles peuvent soit utiliser leurs propres moyens de transport soit confier le transport des marchandises à des sociétés de sous-traitance. En outre ces opérations de transit doivent être couvertes par un document de transit et par une garantie.

Toutefois, les déclarants agissant pour les compagnies aériennes peuvent couvrir de telles opérations par leurs garanties propres.

Une copie de chaque lettre de transport aérien relative aux envois figurant sur le manifeste doit être présentée au bureau de douane de départ et à celui de destination et doit accompagner l'envoi.

Une copie du manifeste prévu en procédure allégée ou une copie du manifeste unique prévu en procédure simplifiée informatisée et édité par le système informatique de la compagnie aérienne doit être présentée au bureau de douane de départ et à celui de destination et, doit accompagner l'expédition.

Les manifestes doivent être attachés aux déclarations T.

Un titre T doit être émis pour chaque aéroport de destination et être complété en plus des exigences normales par les informations suivantes :

* case 31 - le numéro de vol porté sur chaque manifeste ;

* case 25 -code 4.

Le titre T doit être traité de la manière usuelle et les règles normales en matière de transit lui sont applicables.

Ces facilités ne peuvent être appliquées aux opérations de transit couvertes par des déclarations T sur lesquels figure un bureau de douane de destination qui n'est pas un aéroport.

* Transport effectué par les sociétés de fret express

Lorsque la société de fret express est elle-même transporteur aérien, elle peut demander le bénéfice des procédures simplifiées de niveau 1 et 2 si le transit communautaire est obligatoire.

Dans ce cas, la demande d’octroi de la procédure simplifiée de niveau 2 doit être faîte dans la mesure du possible dans le pays où se trouve la plate forme « hub » de la société de fret express.

Pour le transport de marchandises communautaires, les sociétés de fret express n’ont pas à établir de manifestes à des fins douanières, ni à identifier le statut douanier des marchandises.

Par contre, pour le transport de marchandises entrant dans le champ d’application du transit communautaire, essentiellement les marchandises tierces, les sociétés de fret express sont soumises à l’application des articles 444 et 445 des DAC et des articles 111 et 112 de l’appendice I de la Convention de transit commun. A ce titre, il leur appartient d’établir un manifeste pour ces marchandises ou, le cas échéant des manifestes distincts selon leurs statuts douaniers.

Si la société de fret express agit en tant que compagnie aérienne autorisée à faire usage de manifestes d’échange de données, elle doit établir un manifeste, et faire figurer au regard de chaque article le statut douanier des marchandises. 

Lorsque la société de fret express n’agit pas en tant que compagnie aérienne, mais confie le transport à une compagnie aérienne, deux cas peuvent se présenter :

* si une LTA couvre un seul envoi, la société de fret express doit indiquer le statut douanier de l’envoi sur la LTA ;

* si une LTA couvre plusieurs envois, les règles applicables sont celles du groupage aérien telles que définies au point 3.8.4.4 ci-dessus.

En règle générale la société de fret express doit faire figurer le statut douanier de chaque envoi sur le document commercial d’accompagnement (bulletin d’expédition par exemple) et porter le statut le plus élevé sur la LTA afin de la notifier à la compagnie aérienne.

3.9 Marchandises transportées par la voie maritime

3.9.1 Introduction

Un concept nouveau et fondamental a été introduit par le règlement (CE) n° 75/98 de la Commission du 12 janvier 1998, pour la circulation des marchandises par la voie maritime entre deux ou plusieurs Etats membres en distinguant les lignes régulières et les lignes non régulières.

Le transit communautaire par la voie maritime est obligatoire sur les lignes régulières autorisées au sens de l'article 313 bis des DAC avec constitution de garanties.


En revanche, pour les lignes non régulières aucune obligation ne s'impose pour les marchandises transportées qui sont considérées comme non communautaires.


Le principe d'un "tronçonnage" des lignes, avec des segments agréés et d'autres non agréés, n'est pas autorisé.

Le transit communautaire par la voie maritime est obligatoire pour les marchandises transportées uniquement dans le cas d'une ligne régulière autorisée conformément à l'article 313 bis des DAC.

3.9.2 Ligne régulière

3.9.2.1 Définition

Les lignes régulières autorisées au sens de l'article 313 bis des DAC, sont des lignes sur lesquelles des navires transportent régulièrement des marchandises seulement entre des ports situés sur le territoire douanier de la Communauté et sans pouvoir venir de, aller vers ou faire escale en dehors de ce territoire ou dans une zone franche soumise aux modalités de contrôle du type I au sens de l'article 799 des DAC d'un port situé sur le territoire douanier de la Communauté.

Ainsi, la ligne régulière est définie comme étant une ligne effectuant régulièrement sur un itinéraire donné le transport des marchandises (par exemple une ligne feeder) :

- chargées ou transbordées dans un port situé sur le territoire douanier de la Communauté ;

- destinées à être déchargées ou transbordées dans un autre port du territoire douanier de la Communauté ;

- circulant entre des ports situés sur le territoire douanier de la Communauté, sans escale, soit en dehors de ce territoire, soit dans une zone franche soumise aux modalités de contrôle du type I au sens de l'article 799 des DAC d'un port situé dans la Communauté.

Sur les lignes régulières, les marchandises communautaires bénéficient de la présomption de leur statut communautaire sans justificatif. Les marchandises tierces , a contrario, doivent circuler sous T1.

Les lignes régulières ne peuvent exister que dans les échanges entre Etats membres.

Nota : Le concept de ligne régulière introduit par la réforme est particulier au régime de transit. Il ne doit pas être confondu avec le concept de "ligne régulière" utilisé par les opérateurs en transport maritime.
3.9.2.2 Procédure d’agrément de la ligne régulière

a) Conditions préalables 

L'autorisation n'est accordée qu'aux compagnies maritimes qui :

— sont établies ou représentées sur le territoire douanier de la Communauté et dont les écritures sont accessibles aux autorités douanières compétentes ;

— peuvent prouver aux autorités douanières qu'elles assurent une ligne régulière au sens de l'article 313 bis paragraphe 1 des DAC ;

— n'ont pas commis d'infractions graves ou répétées à la législation douanière ou fiscale ;

— s'engagent à n'effectuer, sur les routes couvertes par l'autorisation, aucune escale dans un port d'un pays tiers ou dans une zone franche soumise aux modalités de contrôle du type I au sens de l'article 799 des DAC d'un port situé sur le territoire douanier de la Communauté ni aucun transbordement en haute mer ;

— s'engagent à conserver le certificat d'autorisation à bord du navire et à le présenter à toute réquisition des autorités douanières.

b) Demande d'agrément de ligne régulière

La demande d'octroi de la ligne régulière doit être déposée auprès des autorités douanières de l'Etat membre où la compagnie maritime est établie ou représentée sur le territoire douanier de la Communauté. En France, les compagnies maritimes doivent s'adresser à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3).

Cette demande doit contenir les informations suivantes :

— la raison sociale du pétitionnaire,

— les ports concernés,

— les noms des navires autorisés pour effectuer les lignes régulières,

— la description des activités (importance du trafic, les horaires de la ligne régulière, les rotations des navires),

— et, le cas échéant, les noms des affréteurs partiels.

Après examen de la demande, la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3) en adresse copie aux administrations centrales des Etats membres de la CE concernées afin de recueillir leur accord.

L'administration douanière de chaque Etat membre concernée par la demande a un délai de soixante jours afin de notifier son accord ou son refus. Tout refus doit être motivé.

Si aucune objection n'est reçue dans les soixante jours suivant la date de réception de la demande, l'administration des douanes accorde l'autorisation à la compagnie maritime concernée.

La mise en place de cet agrément est subordonnée à la délivrance d'un certificat de ligne maritime régulière en deux exemplaires conformément à l'article 313 bis du règlement (CEE) n° 2454/93 (annexe 42 bis des DAC). Le modèle de ce document figure en annexe n° XIV à la présente décision. 

Cet agrément ne s'applique qu'aux opérations de transit effectuées entre les ports repris sur le certificat de ligne maritime.

La liste des agréments de ligne maritime régulière, délivrés par les Etats membres et la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3) figure dans les annexes n° VIII et IX à la présente décision.

Il est possible d'effectuer des changements de navire, sur une ligne régulière autorisée, à la condition que le "Certificat de ligne maritime régulière" soit modifié par la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3).

3.9.3 Procédures de transit communautaire


Le transit communautaire est obligatoire uniquement dans le cas d'une ligne régulière autorisée. Trois types de procédure peuvent être utilisés pour le transport par la voie maritime :

3.9.3.1 Procédure normale


Les marchandises peuvent être acheminées, sous la procédure normale, entraînant l'utilisation des documents T (exemplaires 1, 4, et 5 du DAU) avec constitution de garantie sans préjudice des dispositions prévues pour les expéditeurs agréés.

3.9.3.2 Procédure allégée (niveau 1)

Base juridique 

- Article 447 des DAC.

a) Conditions


Les compagnies maritimes qui sont établies ou représentées sur le territoire douanier de la Communauté peuvent, si elles le souhaitent, effectuer sous leur responsabilité les formalités de transit communautaire sur la base de l'utilisation des manifestes maritimes dans les conditions et selon les modalités ci-après :


La compagnie maritime qui souhaite utiliser la procédure allégée au départ des ports français à destination des ports de la Communauté doit en faire la demande à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3).


L'autorisation est donnée aux compagnies maritimes :


— dont les écritures permettent à l'administration des douanes de contrôler les opérations ;


— qui n'ont pas commis d'infractions graves ou répétées à la législation douanière et fiscale ;

— qui utilisent des manifestes :

— qui peuvent être facilement contrôlés et exploités par l'administration des douanes,

— qui peuvent être présentés, dûment complétés et signés, au bureau de départ avant le départ du navire auquel il se rapporte.

Une copie certifié conforme de l'autorisation est communiquée par la compagnie maritime aux autorités douanières compétentes de chacun des ports concernés.

b) Modalités

* Généralités

Le manifeste devient le support documentaire de l'opération de transit.

Lorsque le transport concerne à la fois des marchandises circulant, sous un régime de transit communautaire externe et, des marchandises circulant sous un régime de transit communautaire interne, ces marchandises doivent être reprises sur des manifestes séparés. 

Il en est de même, bien sûr, pour les marchandises communautaires en libre circulation qui doivent faire l'objet d'un manifeste séparé.


Le manifeste doit comporter les mentions suivantes :


— le sigle "T1" si les marchandises sont placées sous le régime du transit communautaire externe ou le sigle "T2" ou "T2F" si les marchandises sont placées sous le régime du transit communautaire interne ;


— la signature d'un représentant habilité de la compagnie maritime ;


— le nom et l'adresse complète de la compagnie maritime concernée ;


— l'identité du navire ;


— le lieu de chargement ;


— la référence au connaissement maritime et,

— pour chaque envoi le nombre, la nature, les marques et numéros de colis, la désignation des marchandises, la masse brute en kilogrammes et le cas échéant les numéros des conteneurs.

La compagnie maritime qui effectue le transport de marchandises sous la procédure du manifeste valant déclaration de transit communautaire, est principal obligé.

* Formalités au port de chargement (bureau de départ)


Le manifeste valant document T est établi en deux exemplaires au moins et visé par le bureau de départ qui en conserve un exemplaire.

* Formalités au port de déchargement (bureau de destination)


Le manifeste est présenté au bureau de douane de destination.


Pour les besoins du contrôle le bureau de destination peut exiger la production des manifestes et des connaissements maritimes se rapportant à toutes les marchandises déchargées.

La compagnie maritime ou son représentant au port de destination établit au début de chaque mois un listage récapitulatif des manifestes qui ont été présentés au bureau de douane de destination au cours du mois précédent.

Ce listage doit reprendre les éléments suivants :

— le numéro de référence de chaque manifeste ;

— le nom (éventuellement abrégé) de la compagnie maritime qui a transporté les marchandises ;

— la date du transport maritime.

Un exemplaire du listage est présenté au bureau de destination qui le vise et le renvoie au bureau de départ.

En cas de constatation d'irrégularités par rapport aux indications des manifestes figurant dans cette liste, le bureau de destination en informe le bureau de départ en se référant notamment aux connaissements maritimes se rapportant aux marchandises ayant donné lieu à ces constatations.

3.9.3.3 Procédure simplifiée (niveau 2)

Base juridique

- Article 448 des DAC.

a) Conditions


Cette procédure vise notamment les compagnies maritimes internationales qui sont établies ou représentées sur le territoire douanier de la Communauté et qui présentent également certaines garanties fiscales et douanières.


La compagnie maritime qui souhaite utiliser la procédure simplifiée au départ des ports français doit en faire la demande à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3).

Ne peuvent en bénéficier que les compagnies maritimes :

— qui sont autorisées à faire usage des manifestes en tant que déclaration de transit ;

— qui opèrent un nombre significatif de liaisons entre deux ports de la Communauté selon les itinéraires réguliers ;

— qui expédient et reçoivent souvent des marchandises ;

— qui acceptent d'être entièrement responsables envers les autorités douanières en assumant leurs obligations et leur collaboration aux fins de la solution de toutes infractions et irrégularités.

Cette demande doit contenir les éléments suivants :

— la raison sociale du pétitionnaire ;

— le justification de la demande ;

— la description des activités (importance du trafic, type de liaison) ;

— la description et conditions d'utilisation des manifestes.

Dès réception de la demande, la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3) en adresse copie aux administrations centrales douanières intéressées des autres Etats membres de la CE afin de recueillir leur avis.

Si aucune objection n'est reçue dans les soixante jours de la date de notification, l'administration des douanes accorde l'autorisation à la compagnie maritime concernée.

La mise en place de cette procédure est subordonnée à la conclusion d'arrangements bilatéraux ou multilatéraux entre les administrations douanières, conformément à l'article 97 paragraphe 2, point a du code des douanes communautaire, et ne s'applique qu'aux opérations de transit effectuées entre les ports repris nominativement dans les arrangements.

b) Modalités

*Généralités

La compagnie maritime est autorisée à utiliser un manifeste unique sur lequel elle indique en regard de chaque ligne du manifeste le sigle approprié T1, TF, TD, C (pour les marchandises dont le statut communautaire peut être justifié) ou X (pour les marchandises communautaires à exporter qui ne sont pas placées sous un régime de transit). 

La compagnie maritime qui effectue le transport de marchandises sous la procédure du manifeste unique, devient principal obligé.

*Formalités au port de chargement (bureau de départ)

La compagnie maritime conserve trace du statut de tous les envois dans ses écritures commerciales et dans les copies des manifestes.

Le manifeste est présenté pour visa au bureau de douane de départ qui en conserve un exemplaire. Toutefois, dans le cas où le manifeste n'est pas déposé au moment du départ du navire, un document commercial (par exemple liste de chargement) peut être présenté pour les besoins de contrôle du service à condition que ce document comporte l'identification et le statut douanier des marchandises. 

* Formalités au port de déchargement (bureau de destination)

La procédure de transit communautaire est considérée comme apurée sur présentation des manifestes et des marchandises au bureau de douane de destination.

Le bureau de douane de destination notifie au bureau de départ toute infraction ou irrégularité, après un délai raisonnable (utilisation du TC21A ou tout document officiel).

En lieu et place de l'apurement classique, le bureau de destination opère des contrôles par sondage sur la base de l'analyse des risques encourus.

Les compagnies maritimes peuvent utiliser un seul manifeste pour les marchandises dont le statut communautaire est identifié par le sigle "C".

Pour autant que la preuve du statut soit conservée dans les écritures commerciales de la compagnie au port de départ et qu'il n'existe ni doute quant au statut des marchandises lors de leur arrivée au port de destination, le sigle "C" apparaissant sur le manifeste autorise les marchandises à circuler librement vers leur destination dans la Communauté.

Cependant, il est loisible aux autorités douanières du port de destination de vérifier le statut communautaire déclaré en effectuant des contrôles ultérieurs appropriés par sondage sur la base d'une analyse des risques, en contactant, le cas échéant, les autorités compétentes du port de départ.

Cette vérification est effectuée en utilisant le document TC21 A. 

c) Utilisation du sigle "TD"

Doivent être désignées par le sigle "TD" les marchandises :

- qui sont déjà placées sous un régime de transit (T1, T2, T2F, carnet TIR, carnet ATA, formulaire OTAN, manifeste rhénan)

ou

- qui sont transférées dans le cadre du régime de perfectionnement actif sous le couvert d'une copie de l'autorisation ou de documents commerciaux ou administratifs portant l'indication "PA",

- qui sont transportées dans le cadre de l'entrepôt douanier ou de l'admission temporaire,

et qui sont transportées par la voie maritime :

-sous le couvert du manifeste unique,

ou,

- sous le couvert de manifestes séparés dans le cadre d'un groupage.

Le sigle "TD" est indiqué en regard de chaque article concerné du manifeste unique ou du manifeste de groupage.

Dans tous les cas, la compagnie maritime appose le sigle "TD" sur le connaissement ou tout autre document commercial correspondant, le numéro de référence à la procédure suivie, la date du document de transit ou de transfert et le nom du bureau de douane de départ.

Le titulaire du régime de transit (ou de transfert) spécifique assume ses responsabilités pour son opération propre.

3.9.4 Affrètement partiel

Dans le cas d’un affrètement partiel, la demande d’agrément de ligne régulière est déposée par la personne (fréteur ou affréteur) qui définit la ligne régulière, c’est-à-dire détermine le ou les navires qui seront utilisés sur la ligne régulière douanière et fixe les escales, ou par son représentant. La direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3) peut demander tout document utile permettant d’apprécier la qualité du demandeur et notamment la charte partie. 

Exemples de contrat d’affrètement avec sous –affrètement et affrètement partiel.

Exemple n° 1

- le navire HMS Goodwill appartient à l’armateur A qui conclut un contrat d’affrètement à temps avec la compagnie maritime B (sous-affrètement). Par ce contrat, A met son navire à la disposition de B.

-  B est responsable de la gestion commerciale du navire qu’il a loué. Il détermine les ports qui seront desservis par son navire (ligne régulière). Afin d’assurer le remplissage de ce navire, B conclut avec C un accord de partage de navire (affrètement partiel). Il y a donc affrètement partiel : B concède à C l’exploitation commerciale d’une partie du navire HMS Goodwill et conserve l’exploitation du reste du navire. L’agrément de ligne régulière devra être demandé par B pour le HMS Goodwill.

Exemple n° 2

Lignes (1)
Navires (2)
Personnes responsables de la définition de la ligne (3)


Affréteurs partiels (4)

Rotterdam – Felixstowe-

Southampton – Anvers –

Le Havre- Lisbonne – Leixoes – Vigo


Corvette

et Caravel
A
B : sur le Corvette : Southampton – Anvers – Le Havre – Lisbonne ; sur le caravel : Southampton – Anvers- Le Havre – Lisbonne - Vigo

C : sur le Corvette : Rotterdam – Southampton – Anvers – Le Havre – Lisbonne ; sur le Caravel : Southampton – Anvers – Le Havre – Lisbonne – Vigo

D : sur le Corvette : Rotterdam – Southampton – Anvers – Le Havre - Lisbonne



Rotterdam – Felixstowe – Southampton- Anvers- Le Havre- Lisbonne – Leixoes- Vigo


Douro
B
A : Rotterdam – Felixstowe – Southampton – Anvers – Le Havre – Bilbao

C : Southampton – Anvers – Le Havre – Bilbao- Lisbonne – Leixoes

D : Anvers – Le Havre – Bilbao – Lisbonne- Leixoes – Vigo



Rotterdam – Felixstowe –

Southampton – Anvers –

Le Havre – Lisbonne – Leixoes – Vigo


Angela J
C
A : Rotterdam – Felixstowe – Southampton – Anvers – Le Havre – Lisbonne

B : Rotterdam – Southampton – Anvers – Le Havre – Lisbonne

D : Anvers – Le Havre – Lisbonne – Leixoes – Vigo



Rotterdam – Felixstowe –

Southampton – Anvers – Le Havre- Bilbao – Lisbonne – leixoes – Vigo


Goodwill
D
A : Rotterdam – Felixstowe – Southampton – Anvers – Le Havre – Lisbonne

B : Rotterdam – Southampton – Anvers – Le Havre – Lisbonne

C : Anvers – Le Havre – Lisbonne – Leixoes - Vigo



* En colonne 1 figure la ligne avec les différents ports qui seront empruntés par le ou les navires affectés à la ligne. C’est pour ce service que l’agrément de “ligne régulière” est demandé. 

* En colonne 2 figurent le ou les navires affectés à la ligne. Pour être repris sur une même demande, il faut que les navires fassent escale dans les différents ports visés par la demande. 

* En colonne 3 figure le nom de la personne responsable de la définition de la ligne (ports empruntés). C’est cette personne qui fait la demande d’agrément et qui doit informer les affréteurs partiels (colonne 4) que la ligne a le statut de ligne régulière. Cette personne peut, bien sûr, également transporter des marchandises sur cette ligne.

* En colonne 4 figurent les différents affréteurs partiels qui ont loué des espaces sur le navire d’un fréteur. Ces personnes n’ont pas à demander d’agrément mais elles devront respecter ou faire respecter par leurs clients les procédures douanières découlant, selon le statut douanier des marchandises transportées, du caractère régulier de la ligne.

La personne qui demande l’agrément de ligne régulière doit indiquer à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3) le nom des affréteurs partiels. Lors de la délivrance du certificat de ligne maritime régulière, le bureau E/3 mentionne en case 4 (autres informations) le nom des affréteurs partiels. 

3.9.5 Cas particuliers

3.9.5.1 Groupage

Lorsque plusieurs envois de marchandises destinés à être transportés par mer sont consolidés en groupage, chaque envoi dans le groupage fait l'objet d'un contrat entre l'expéditeur et le groupeur. Ce contrat est constaté par une lettre de voiture, un connaissement émis par un transitaire comme le connaissement agréé par la Fédération internationale des Associations de transitaires et assimilés (FIATA) ou tout autre document commercial tel que convenu entre l'expéditeur et le groupeur.

Le transport maritime du groupage dans sa totalité est effectué sous couverture d'un contrat entre le groupeur et la compagnie maritime. Ce contrat est constaté par un connaissement de transporteur "un Sea Waybill", une lettre de voiture maritime ou un autre document commercial tel que convenu et accepté par la compagnie maritime et le groupeur.

Par ailleurs, le groupage fait l'objet d'un manifeste de groupage établi par le groupeur et qui est un résumé analytique de tous les colis contenus dans le groupage, avec des références à chaque lettre de voiture, connaissement ou autre document commercial si nécessaire.

Lorsqu'une compagnie maritime transporte un groupage selon les modalités d'un connaissement de transporteur, d'une lettre de voiture maritime ou de tout autre document commercial, il est accepté que, à moins qu'il n'y ait des marchandises dangereuses qui doivent être déclarées séparément, elle ne doit pas nécessairement connaître le contenu des groupages. 

Dans de tels cas, la compagnie maritime peut accepter des groupages en vue de leur expédition selon les procédures simplifiées de niveau 1 et 2 à condition que :

a) le groupeur s'engage à noter le statut des envois dans ses documents commerciaux ;

b) le manifeste de groupage contienne les données spécifiées dans la convention de facilitation de l'OMI ; 

c) le statut le plus élevé sur le manifeste de groupage soit notifié à la compagnie maritime ;

d) de tels manifestes indiquent pour chaque envoi le statut approprié T1, T2, T2F et C (équivalent à T2L).

Toutefois, lorsque des marchandises qui sont déjà sous une procédure de transit formelle (par exemple : document de transit communautaire, carnet TIR, carnet ATA, formulaire OTAN 302,etc..) sont incluses dans le groupage, l'envoi portera le code “TD”; par ailleurs, les lettres de voiture individuelles ou autres documents commerciaux constatant le transport porteront le code “TD” et contiendront une référence aux procédures effectivement concernées, ainsi que le numéro de référence, la date et le lieu de départ de la déclaration de transit.

Lorsque la compagnie maritime utilise la procédure simplifiée de niveau 1, elle inclut le groupage sur le manifeste maritime, en y faisant figurer l'indication “groupage”, correspondant au statut le plus élevé inscrit sur le manifeste du groupage dans l'ordre suivant: T1, T2, T2F, TD et C. Par exemple si le groupage comprend des marchandises de statut T1, T2, T2F, TD et C, il doit être déclaré sur le manifeste maritime T1.

Lorsque la compagnie maritime est autorisée à utiliser un manifeste unique selon les dispositions de l'article 448 des DAC, le code “groupage” doit être utilisé.

Le manifeste maritime, le manifeste de groupage des envois consolidés et les lettres de voiture, connaissements ou autres documents commerciaux pertinents sont présentés à leur demande aux autorités douanières du port de départ.

Tous les manifestes de groupage, lettres de voiture, connaissements ou autres documents commerciaux pertinents sont remis aux autorités douanières du port de destination, de même que le manifeste maritime. Ces autorités compétentes exercent les contrôles appropriés sur les marchandises sur la base de l'information contenue dans le manifeste de groupage.

Sauf dans le cas de codification TD, la compagnie maritime devient le principal obligé et est donc pleinement responsable du mouvement en cas d'irrégularités. La relation entre la compagnie maritime et le groupeur est une question d'arrangement contractuel commercial privé.

3.9.5.2 Le Feedering

Les grands armements internationaux (en maritime) ont adopté une politique de restriction du nombre d'escales de leurs navires mères. Ils ont ainsi développé le "Feedering".

Le feedering est le transbordement d'un conteneur d'un navire "mère" de grande taille, desservant les grandes lignes maritimes sur des petits navires appelés feeders charger d'alimenter les ports secondaires. Les feeders sont des navires plus petits qui effectuent un travail de collecte et de distribution des conteneurs à partir de grandes plates-formes d'éclatement (Rotterdam, Algésiras, Malte, Dubaï, Singapour…).

3.10 Marchandises transportées par canalisations

Les marchandises transportées par canalisations sont réputées être placées sous un régime de transit communautaire :

Dès leur entrée dans le territoire douanier de la Communauté, s'il s'agit de marchandises qui pénètrent par canalisation dans la Communauté ;

Dès leur introduction dans les canalisations s'il s'agit de marchandises se trouvant déjà dans le territoire de la Communauté.

Le cas échéant, le caractère communautaire de ces marchandises doit être attesté par le document T2L, T2LF ou un document équivalent.

L'exploitant de la canalisation établi dans l'Etat membre à travers le territoire duquel les marchandises pénètrent dans la Communauté ou l'exploitant de la canalisation établi dans l'Etat membre où le transport débute, devient le principal obligé.

L'opération de transit communautaire est réputée prendre fin au moment où les marchandises transportées par canalisations parviennent dans les installations de leurs destinataires ou dans le réseau de distribution du destinataire et sont prises en charge dans les écritures de celui-ci.

Les entreprises concernées par l'acheminement des marchandises (expéditeur, exploitant de la canalisation, destinataire) doivent tenir des écritures qu'elles mettent à la disposition de l'administration des douanes aux fins de tous contrôles qu'il serait jugé nécessaire d'effectuer dans le cadre des opérations de transit communautaire.

Les transports réalisés par les oléoducs "Le Havre- Paris (LHP) - Oléoducs de défense commune (ODC) - Donges- Melun- Metz (DMM) - Pipeline Méditerranée Rhône (PMR) " sont exclus de ces dispositions.

3.11 Procédures simplifiées de transit communautaire/commun

Bases juridiques

- Article 97 § 2 du CDC.

- Article 6 de la Convention de transit commun

Les procédures simplifiées de transit communautaire/commun décrites ci-dessous sont subordonnées à la mise en place d'une garantie globale ou d'une dispense de garantie par souscription d'un acte de cautionnement de transit communautaire/commun.

3.11.1 Procédure simplifiée de transit communautaire/commun entre deux pays ou plus


Des procédures simplifiées de transit peuvent être mises en place entre un ou plusieurs bureaux de douane français et des bureaux d'autres Etats membres ou d’autres parties contractantes au transit commun sur la base de documents commerciaux ou de transport. Ces procédures ont pour objet de faciliter les courants continus de marchandises.


Les modalités de fonctionnement de la procédure simplifiée de transit communautaire/commun, entre deux ou plusieurs pays, sont fixées dans des arrangements bilatéraux ou multilatéraux.


L'opération de transit communautaire/commun simplifié est réalisée sous le couvert des documents énumérés ci-après, chacun de ces documents ayant la même valeur et entraînant les mêmes effets :


- Documents commerciaux ou documents de transport (facture, bon de livraison, liste de chargement, LTA, connaissement maritime, manifestes etc.).


Deux documents de transit sont déposés au bureau de départ :


* un exemplaire est conservé par ce bureau ;


* l'autre exemplaire accompagne la marchandise et est pris en charge par le bureau de destination qui le retourne pour apurement, au bureau émetteur.


Des modalités particulières en matière d'apurement peuvent être prévues entre les bureaux de départ et de destination dans le cadre de l'autorisation qui est donnée à l'opérateur, en particulier en remplaçant le renvoi systématique au coup par coup des documents par un apurement globalisé mensuel.


Les opérateurs qui souhaitent utiliser la procédure simplifiée de transit doivent en faire la demande à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3).

3.11.2 Procédure simplifiée de transit communautaire sur le territoire national


Cette procédure est mise en œuvre en application de l’article 97-2b du CDC.


Les dispositions ci-dessus sont également applicables entre deux ou plusieurs bureaux français.


Les opérateurs qui souhaitent utiliser la procédure simplifiée de transit dans le cadre des procédures simplifiées de dédouanement doivent en faire la demande auprès du receveur territorialement compétent.


L'agrément à la procédure de transit communautaire simplifié est délivré par le chef de circonscription, sur proposition du receveur territorialement compétent et le (s) chef (s) de circonscription dont dépend (ent) le (s) bureau (x) d’entrée concerné (s).

3.11.3 Cas particulier : le transit communautaire simplifié domicilié (TCSD)

* Base juridique : Article 97 -2b du CDC 


Le transit communautaire simplifié domicilié est une procédure utilisée en France, destinée aux entreprises bénéficiaires d’une procédure de dédouanement à domicile (PDD) à l'importation ou à l'exportation.


Les titulaires de la PDD recourant au transit communautaire simplifié peuvent bénéficier des simplifications décrites ci- dessus (pré authentification des documents de transit, dispense de scellement, dispense de signature, scellés spéciaux…). Ils ont la qualité et les obligations d’expéditeurs et destinataires agréés en transit.


A l'importation, le transit communautaire simplifié domicilié se distingue fondamentalement des procédures de transit décrites par la réglementation communautaire par le fait que l'apurement des opérations est effectué par le bureau de destination au lieu du bureau de départ.

Le transit communautaire simplifié domicilié peut également être mis en œuvre à l'exportation dans le cadre de la PDD.


Le transport de marchandises tierces entre les bureaux frontières, (le plus souvent lieu de rupture de charge, port ou aéroport), et leur lieu de destination s'effectue sous le couvert de procédures simplifiées domiciliées de transit avec des documents commerciaux ou de transport.


A cet effet, des documents commerciaux (facture par exemple) ou de transport (LTA, connaissements...) peuvent être produits comme déclarations de transit ou annexés à une déclaration de transit en tant que liste de chargement.


La déclaration de transit peut être constituée par un message informatique transmis selon des procédés préalablement agréés par la direction générale des douanes et droits indirects (bureaux C/2 et E/3).


Lorsque le point d'entrée dans la Communauté est situé dans un autre Etat membre, la procédure de transit simplifié domicilié peut être envisagée pour des marchandises tierces destinées à une entreprise implantée en France en vertu de l'article 97-2a du CDC. Dans ce cas, l'autorisation est accordée par la direction générale des douanes et droits indirects ( bureau E/3).


* Agrément


Pour bénéficier de cette facilité, l'entreprise doit déposer une demande d’agrément auprès du receveur du bureau de domiciliation. Elle est soumise à la souscription d’une garantie globale ou d'une dispense de garantie de transit communautaire/commun auprès de la recette régionale.


L'opérateur doit préciser sur sa demande la nature des documents tenant lieu de déclarations de transit communautaire/commun, documents couvrant les marchandises importées et acheminées depuis le bureau de douane d'entrée (port ou aéroport par exemple) jusqu'aux lieux désignés par le bureau de douane de domiciliation ainsi que l'identité du signataire de la déclaration de transit.

Le signataire peut être :

* soit un représentant habilité de l'entreprise ;

* soit tout transporteur, en mesure de présenter au service du bureau de douane d'entrée, un document commercial ou de transport indiquant l'entreprise agréée comme destinataire.


Dans les deux cas, les mandataires doivent être dûment habilités par l'entreprise destinataire et être repris sur le certificat de cautionnement.


L'agrément à la procédure de transit communautaire/commun simplifié domicilié est délivré par le chef de circonscription, sur proposition du receveur territorialement compétent et le (s) chef (s) de circonscription dont dépend (ent) le (s) bureau (x) d’entrée concerné (s).


La concertation entre les bureaux concernés doit être systématique.


La direction régionale communique la décision d'agrément à la direction générale des douanes et droits indirects (bureau E/3), qui attribue un numéro d'agrément.


La mise en œuvre de la procédure est subordonnée à la transmission par l'autorité qui délivre l'agrément d’une copie de la décision d'agrément au (x) bureau (x) d'entrée concerné (s).


* Modalités de fonctionnement à l'importation


a) Forme et contenu


Les documents commerciaux ou de transport (LTA, facture, connaissement...) utilisés comme titre de transit doivent, sauf dérogation particulière, comporter les énonciations suivantes :


* mention en lettres apparentes T1, T2 ou T2F selon le cas ;


* expéditeur (nom, adresse) ;


* destinataire (nom, adresse) ;


* référence à l'autorisation ;


* numéro d'immatriculation du véhicule ;


* lieu de chargement ;


* désignation commerciale des marchandises ;


* marques, numéros, nombre et nature des colis ;


* masse brute ;


* référence au document précédent ;


* bureau de départ ;


* bureau de destination ;


* mention de l'existence des scellés (nombre et numéro le cas échéant) ;


* numéro de certificat de cautionnement de transit communautaire/commun ;


* date et signature.


b) Au bureau d'entrée (bureau de départ)


Le représentant de l'importateur, bénéficiaire du TCSD, assure la prise en charge à l'importation des marchandises tierces.


La déclaration de transit ou le document tenant lieu, est déposé et visé en trois exemplaires après avoir été enregistré par le signataire, dans une série continue, fixée en accord avec le bureau de domiciliation (bureau de destination).


* le premier exemplaire est conservé au bureau de départ ;


* le deuxième est remis au transporteur pour servir de document d'accompagnement de la marchandise ;


* le troisième est adressé directement par le bureau de départ au bureau de domiciliation.


Le service doit en principe procéder au scellement des véhicules dans lesquels sont chargés les marchandises en transit.


Toutefois, le service peut accorder une dispense de scellement quand il existe d’autres moyens d'identification qui sont jugés valables (notamment description des marchandises suffisamment précise permettant une identification aisée par la douane).


Le scellement par le transporteur au moyen de scellés spéciaux peut être autorisé.

Il est rappelé que pour certains chargements, le scellement doit être systématique. C'est le cas notamment des produits relevant de la politique agricole commune ou de certains courants commerciaux soumis, sur instruction de l'administration, à des contrôles renforcés (par exemple les produits sensibles).

c) Modalités d'apurement

- Cas général

Les opérations de transit étant suivies par le bureau de domiciliation, la déclaration de transit est apurée lors de l'information du service de l'arrivée des marchandises dans les locaux de l'importateur et à condition que l’opération se soit déroulée régulièrement. La déclaration de transit est tenue à la disposition du service pour vérification éventuelle et, adressé, par décade, au bureau de domiciliation.

Le bureau de domiciliation suit les engagements souscrits sur la déclaration de transit. Il procède également à des recoupements entre l'exemplaire ayant accompagné la marchandise et celui qui lui a été adressé par le bureau de départ.

Il poursuit les infractions éventuellement constatées et apure l'opération de transit.

- Cas particulier d'apurement

Lorsque l'importance du trafic le justifie, les formalités de transit ainsi que les modalités d'apurement décrites ci-dessus peuvent être allégées.

Dans ce cas, la déclaration de transit est déposée en deux exemplaires (au lieu de trois) au bureau de départ. Le bureau de domiciliation n’est pas destinataire d’un exemplaire de la déclaration.

Des modalités particulières d'apurement sont alors mises en oeuvre en concertation avec les directions régionales concernées. A cet effet, le bénéficiaire, au début de chaque mois établit un état mensuel en double exemplaire reprenant dans l'ordre chronologique, les importations effectuées au cours du mois calendaire précédent en indiquant :

* le mois concerné,

* le bureau de départ,

* le bureau de destination,

* les numéro et date de la déclaration de transit, ainsi que la mention “ La société...certifie que le présent relevé reprend la totalité des marchandises acheminées par route au départ du bureau de ...et à destination du bureau de...”.

Le bénéficiaire adresse ces deux états au bureau de domiciliation qui conserve un exemplaire et renvoie un exemplaire au bureau de départ après visa. Ce dernier contrôle la conformité des informations figurant sur cet état et signale toute anomalie au bureau de domiciliation.

D'autres modalités particulières d'apurement faisant appel notamment à l'utilisation des moyens télématiques comme l'EDI peuvent être également instaurées; elles nécessitent l'accord préalable de la direction générale des douanes et droits indirects (bureaux C/2 - E/3).

* Modalités de fonctionnement à l'exportation

a) Champ d'application

 Le transit simplifié domicilié à l'exportation peut être utilisé dans les cas suivants :

* exportation de produits PAC vers les pays de l'AELE ou avec un emprunt d'un ou plusieurs pays de l'AELE ;

* exportation de produits communautaires vers les pays de l'AELE ;

* réexportation de produits tiers en suite de régime économique ;

* expédition de produits communautaires à destination des territoires exclus du territoire fiscal de la Communauté (ex DOM, CANARIES).

Les documents commerciaux ou de transport (CMR, facture, connaissement, LTA..) utilisés comme déclaration de transit doivent comporter les mentions suivantes :

* mention en lettres apparentes T1,T2 ou T2F selon le cas,

* expéditeur (nom, adresse) et numéro d'agrément de la PDD,

* numéro d'immatriculation du véhicule,

* lieu de chargement,

* désignation commerciale des marchandises,

* marques, numéros, nombre et nature des colis,

* masse brute,

* référence au document précédent,


* bureau de départ,


* bureau de destination,


* mention de l'existence des scellés (nombre et numéro le cas échéant),


* numéro de certificat de cautionnement de transit communautaire s'il y a lieu,


* numéro de l'enregistrement dans la comptabilité matières ou de la déclaration en détail,

* date et signature.

Les exportateurs agréés à la PDD bénéficient de la pré authentification des documents commerciaux ou de transport utilisés en lieu et place de la déclaration de transit communautaire/commun (DAU) s’ils remplissent les conditions d’expéditeurs agréés au sens des articles 398 à 404 des DAC.

Ils peuvent également être autorisés à procéder eux-mêmes au scellement des envois au moyen de scellés spéciaux.

b) Au bureau de départ

La déclaration de transit ou le document tenant lieu, est établi en trois exemplaires après avoir été enregistré par le signataire, dans une série continue, fixée en accord avec le bureau de domiciliation :

- le premier exemplaire est déposé au bureau de départ dans les 24 heures;

- les deux autres exemplaires accompagnent la marchandise jusqu'au point de sortie du territoire national et sont remis au bureau de destination.

L'un des exemplaires revêtu de la mention "à retourner au bureau...................(bureau de domiciliation)" est renvoyé par le bureau de destination afin d'apurer l'opération. L'autre exemplaire sera conservé par le bureau de destination.

c) Modalités d'apurement

- Cas général

Les opérations de transit étant suivies par le bureau de domiciliation, la déclaration de transit est apurée lors du retour de l'exemplaire du document, renvoyée par le bureau de destination. 

Le bureau de domiciliation suit les engagements souscrits sur la déclaration de transit. Il vérifie la similitude entre l'exemplaire déposé initialement et celui qui a été adressé par le bureau de destination.

- Cas particulier d’apurement

Lorsque l'importance du trafic le justifie, les formalités de transit ainsi que les modalités d'apurement décrites ci-dessus peuvent être allégées dans les conditions analogues à celles prévues à l'importation.

PARTIE V

MESURES OPÉRATIONNELLES

1. Constitution d’un réseau de coordinateurs nationaux et correspondants locaux transit

Tous les Etats membres et les pays du transit commun participent à ce réseau.

La direction générale est le relais de la DG Taxud pour la transmission au service de l’annuaire du réseau transit et des mises à jour en cours d’année. L'annuaire du réseau transit peut être consulté sur Internet à l'adresse suivante : www.douane.minefi.gouv.fr.

Il est rappelé que les coordinateurs locaux transit doivent jouer un rôle dans l’application des procédures de transit. Ils sont les points de référence dans la mesure où ils doivent être dotés de toute la réglementation afférente au transit. Ils sont les points de contact, en tant que de besoin, des opérateurs et des correspondants transit des administrations étrangères.

2. Mise en œuvre de plans de gestion annuels des procédures de transit

Depuis 1998, à la demande de la DG Taxud, des plans de gestion annuels ont été mis en place dans chaque pays.

Ces plans de gestion ont pour fonction à travers des priorités fixées dans chaque pays de veiller à une bonne application des procédures de transit.

En début d’année une enquête est faite par la direction générale sur le déroulement du plan de gestion de l’année précédente. Les résultats sont adressés à la DG Taxud. L’ensemble des résultats communiqués par les différentes administrations du transit communautaire/commun sont analysés par les coordinateurs nationaux une fois par an pour en tirer les enseignements.

3. Elaboration d'un manuel communautaire sur le transit

Il est élaboré actuellement un manuel sur le régime transit communautaire/commun sous l'égide de la Commission. Ce manuel destiné aux services douaniers et aux opérateurs vient compléter le dispositif législatif en décrivant en particulier un certain nombre de procédures de coopération entre les administrations destiné à une application uniforme du régime.

PARTIE VI

LE NOUVEAU SYSTÈME DE TRANSIT INFORMATISÉ (NSTI)

Au cœur de la réforme du transit, l’informatisation du transit répond à la nécessité de rationaliser les circuits administratifs, notamment par l’accélération de l’apurement des opérations de transit, tout en améliorant les contrôles douaniers par le traitement automatisé de l’analyse de risque.

Le Nouveau Système de Transit Informatisé (NSTI) devrait, en outre, contribuer à l’harmonisation des pratiques au sein de l’espace économique européen.

Le 10 mai 2000, la phase initiale de démarrage de l’application (ou phase 2) est entrée en vigueur dans cinq pays dits « pilotes ». Il s’agit de l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne, les Pays-Bas et la Suisse. La Norvège et la République tchèque ont rejoint le dispositif respectivement en septembre et novembre 2000.

Titre I. Présentation de la stratégie communautaire pour le développement du projet

Sur la base de la méthodologie définie par la Commission, en décembre 1997, le projet communautaire d’informatisation du transit est développé par phases successives, chaque phase s’appuyant sur des fonctionnalités minimales.

1. Chaque étape possède un périmètre fonctionnel stable, défini au niveau communautaire

L’informatisation de la procédure de transit a conduit à définir trois principaux groupes d’échanges d’information :

- les échanges entre les opérateurs économiques et les services douaniers au bureau de départ et au bureau de destination ;

- les échanges entre les bureaux de douane des pays du transit communautaire/commun ;

- les échanges entre les services douaniers centraux des pays du transit communautaire/commun et les services centraux de la Commission. Il s’agit de la co-gestion des fonctions communes aux différentes administrations telles que l’élaboration de statistiques ou l’administration des données de référence (maintenance par les services centraux de la Commission puis mise à disposition des pays des données communes -liste des codes pays, des codes SH, des codes marchandises sensibles, etc. - ou de la liste des bureaux de douane). 

Ces échanges sont traités informatiquement par l’intermédiaire de messages spécifiques (la réglementation a été transposée sous forme de spécifications fonctionnelles et techniques) transmis électroniquement au système. 

L’adjonction de nouvelles fonctionnalités est autorisée exclusivement au début de chaque étape, afin de conférer au système la stabilité nécessaire à un fonctionnement cohérent.

Ainsi, au fur et à mesure de l’extension fonctionnelle, lors du passage d’une étape à une autre, les opérateurs douaniers et économiques sont habilités à utiliser de nouveaux messages correspondant au nouveau périmètre fonctionnel.

Exemple : les échanges entre les services douaniers NSTI (1) des bureaux de douane de passage et de départ, destinés à régir les changements d’itinéraire, ne sont pas utilisés au cours de la phase 2.

1.1 Les étapes

La phase 2, ou phase d’implémentation initiale, possède un périmètre fonctionnel restreint applicable jusqu’au 31 novembre 2001 entre les pays pilotes cités ci-dessus. 

A compter du 1er décembre 2001, la phase 3-1 marquera l’entrée de nouveaux pays dans un système au périmètre fonctionnel élargi.

L’extension fonctionnelle définitive caractérisera la phase 3-2, dont l’achèvement est prévu en mi-2003, selon le calendrier communautaire.

1.2 Le périmètre applicable pour chaque étape

Le périmètre de la phase 2 de l’application permet :

- la création, ainsi que le traitement, tant au bureau de départ qu’au bureau de destination, des messages nécessaires à l’enregistrement de la déclaration en douane – adressée par procédé informatique –, aux contrôles douaniers et enfin à l’apurement de l’opération de transit (la description détaillée de ces messages est prévue au titre II ci-après) ;

- la gestion des données de référence commune et des bureaux de douane, à l’exclusion de l’élaboration des statistiques.

La phase 3 comportera des fonctionnalités supplémentaires et particulièrement : 

- connexion des destinataires agréés dans le NSTI ;

- gestion des bureaux de passage et des changements d’itinéraire ;

- élaboration de statistiques nationales.

2. Les bases légales sont élaborées au fur et à mesure de l’avancement technique du projet 

2.1 Mise en place de la phase 2 du NSTI 

Le règlement (CE) n° 502/99 de la Commission, du 12 février 1999, modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 fixant certaines dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire, a permis de mettre en œuvre la phase 2 du NSTI par une adaptation des DAC : modification et création d’articles, création d’annexes. 

Bien que largement affecté par les modifications introduites dans le cadre de la réforme, ce règlement n’est pas abrogé (certaines de ses dispositions demeurent applicables).

La décision n° 1/99 de la commission mixte CE/AELE « Transit commun », du 12 février 1999, modifiant les appendices I, II et III de la Convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun, prévoit les mesures applicables dans les relations entre les pays de la Communauté européenne et les pays de l’AELE d’une part et dans les relations entre les pays de l’AELE d’autre part.

2.2 Intégration dans le dispositif de la réforme des règles spécifiques au NSTI phase 2

En effet, la mise en place du dispositif de la réforme a conduit à une restructuration complète des DAC : un nouveau chapitre 4 intitulé « transit communautaire » a été créé, ce qui a conduit à une renumérotation des articles, associée à une modification du contenu des annexes créées par le règlement du 12 février 1999 (se reporter au titre III, point 2.2. ci-après pour plus de détails). 

Le cadre juridique défini par le règlement (CE) n° 502/99 est donc complété par : 

- le règlement (CE) n° 2787/2000 de la Commission, du 15 décembre 2000, modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 fixant certaines dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire ;

- la décision 1/2000 de la commission mixte CE/AELE « Transit commun », du 20 décembre 2000, portant amendement de la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun.

2.3 Préparation de la mise en œuvre de la phase 3-1 du NSTI

D’ores et déjà, le dispositif légal nécessaire au fonctionnement de la version 2 du NSTI, enrichie des fonctionnalités supplémentaires de la phase 3-1, a été adopté et publié au Journal Officiel des Communautés européennes (L 141 du 28 mai 2001). Il s’agit du règlement (CE) n° 993/2001 du 4 mai 2001 et de la décision 1/2001 de la commission mixte CE/AELE « Transit commun » du 7 juin 2001 (JOCE L 165 du 21 juin 2001).

2.4 Recueil des arrangements administratifs concernant la mise en œuvre du NSTI

Le recueil des arrangements administratifs a fait l’objet d’un premier amendement, en septembre 1999, pour harmoniser les pratiques des administrations douanières au cours de la phase 2 du NSTI.

L’adoption des textes préparant l’entrée en vigueur de la phase 3-1 implique une nouvelle révision de ce recueil par l’adoption d’un arrangement administratif. Il s’agira notamment de prévoir de nouvelles règles destinées à gérer de façon « manuelle », pendant la période transitoire, les processus automatisés nouvellement utilisés pendant la phase 3-1.

Titre II. Principales innovations introduites par le NSTI (phase 2)

Le nouveau système permet l’automatisation des procédures essentielles au fonctionnement du régime douanier du transit communautaire/commun. 

Les principales innovations associées à l’entrée en vigueur du nouveau dispositif (2) se situent à des moments différents de la procédure :

1. Dépôt de la déclaration de transit par le principal obligé

L’actuel exemplaire n° 1 du DAU est dématérialisé : le dépôt de la déclaration est remplacé par l’envoi au bureau de douane de départ d’un message (IE 15), transmis par un procédé informatique, contenant les éléments de la déclaration sous forme codée (article 353 § 1 des DAC).

2. Formalités au bureau de départ 

La notification, lors de la mainlevée, au bureau de douane de destination du mouvement de transit déclaré, se fait en utilisant le message IE 01 « avis anticipé d’arrivée » (article 369 des DAC). L’avis anticipé d’arrivée repose sur les données tirées de la déclaration de transit (éventuellement modifiée par l’opérateur) complétée par la date d’acceptation de la déclaration et par le numéro de référence unique (Numéro de référence du mouvement - NRM). 

Le NRM est attribué automatiquement par le système au moment de la validation (valant enregistrement) du message. 

La libération de la marchandise au bureau de départ provoque l’édition de document (s) « papier » destiné (s) à accompagner les marchandises placées sous le régime du transit, durant leur transport jusqu’à destination (en application de l’article 358 § 1et 2 des DAC). 

Ce (s) document (s) permet (tent), d’une part l’identification du statut douanier des marchandises, d’autre part la consignation des différents événements susceptibles d’intervenir en cours de route (transbordements ou incidents prévus à l’article 360 § 1 des DAC, points b), c) d) et e).

Ce document appelé « document d’accompagnement » (DocAcc) est édité automatiquement, en un seul exemplaire, par le système, au bureau de douane de départ (ou dans les locaux du principal obligé lorsqu’il a la qualité d’expéditeur agréé), dès l’octroi de la mainlevée.

Ce document est complété, le cas échéant, par un deuxième formulaire dénommé « liste d’articles » (LdA). 

Ces formulaires se sont substitués, depuis le 10 mai 2000, aux exemplaires n° 4 et 5 du DAU pour les opérations de transit ayant pris naissance dans un des sept pays pilotes. 

Ce (s) document (s), valant exemplaire 4, sera (ont) présenté (s), dans les conditions actuelles, au bureau de destination.

Ces formulaires sont reproduits en annexes n° XVI et n° XVII de la présente décision. 

3. Formalités au bureau de destination 

Lors de sa réception, l’IE 01 est enregistré et stocké dans le système informatique du bureau de douane de destination.

La notification d’arrivée (3) (message IE 07) est transmise par le destinataire des marchandises lors de leur arrivée au bureau de destination. 

Grâce au NRM du mouvement, contenu dans le message IE 07 et mentionné sur le DocAcc, le bureau de destination recherche l’AAR enregistré dans son système. Si le mouvement considéré est effectivement enregistré dans sa base de données nationale le bureau de destination est en mesure de communiquer au bureau de douane de départ l’acceptation de l’arrivée (voir le cas particulier du changement de bureau de destination exposé ci-dessous au paragraphe C, point 3-3) et de prendre la décision de contrôler ou non les marchandises objet de l’envoi. 

L'envoi du message IE06 « avis d’arrivée » au bureau de départ se fait dès l’arrivée des marchandises.

L’article 370 § 1 des DAC indique que l’information doit être adressée le jour même de la présentation des marchandises au bureau de destination.

La décision relative au contrôle s’effectue sur la base de la sélection automatique (circuit de contrôle ou circuit « Bon à enlever -BAE »), à partir de critères d’analyse de risque. 

Cependant, la décision finale appartient, en dernier lieu, à l’agent des douanes, qui peut décider de procéder au contrôle d’une déclaration proposée en circuit « BAE » ou, à l’inverse, ne pas effectuer le contrôle d’une déclaration proposée en circuit de vérification. Il est précisé que ces modalités de contrôle sont applicables, mutatis mutandis, au bureau de départ.

Les résultats du contrôle sont transmis au bureau de départ au moyen d’informations contenues dans le message « résultats du contrôle » IE 18. 

Outre les informations relatives aux irrégularités susceptibles d’avoir été constatées à destination (document non présenté, différences, etc.) qui sont exprimées par un code « indicateur de la vérification », le résultat du contrôle proprement dit est saisi par un code approprié (codes de type A « satisfaisant » ou code B « non satisfaisant »). Seuls les résultats contenant des codes de type A « satisfaisant » peuvent permettre l’apurement de l’opération.

Conformément à l’article 370 § 2 des DAC, ce message est communiqué au bureau de départ au plus tard le jour ouvrable qui suit le jour où les marchandises sont présentées au bureau de destination.

Par ailleurs, le message IE 18 contient les informations éventuellement consignées en cours de route sur le (s) document (s) d’accompagnement.

4. Apurement du régime de transit

Dans le NSTI, l’apurement de l’opération, par le bureau de douane de départ, est effectué dès la réception du message IE 18 « résultats du contrôle » en provenance du bureau de douane de destination. Sur le plan juridique, les informations (de type A) contenues dans le message « résultats du contrôle » sont seules aptes à établir que le régime douanier du transit a pris fin correctement, en application des dispositions de l’article 92 du CDC. En pareil cas l’apurement intervient de manière automatisée.
La France rejoindra le NSTI dans une étape ultérieure de mise en œuvre du projet communautaire. Le développement de l’application nationale, actuellement en cours de réalisation, a été confié à une société de service, dans le cadre d’un contrat de marché de travaux publics. 

Il résulte de cette situation que, pour la France (4) et les autres pays de l’Ancien Système de Transit (AST), le fonctionnement du régime du transit reste toujours fondé sur une procédure « papier », tant au bureau départ qu’au bureau de destination. 

*****

Les développements ci-après ont pour objet de présenter les incidences de la mise en œuvre de la phase 2 sur le fonctionnement de la procédure « papier en tenant compte des adaptations nécessitées par l’entrée en vigueur, le 1er juillet 2001, du dispositif de la réforme. Cette période, durant laquelle coexistera un périmètre géographique NSTI et un périmètre géographique AST, est appelée « période transitoire ». Elle durera jusqu’à l’achèvement complet de l’informatisation.

La conduite à tenir pour les services douaniers des bureaux de destination AST, et notamment des bureaux français, du fait de la présentation des nouveaux formulaires pour des mouvements en provenance de pays NSTI, fait l’objet des développements ci-après au sein du titre III.

Titre III. Le fonctionnement du régime de transit pendant la période transitoire

1. Les caractéristiques de la période transitoire

Le démarrage de l’application, dans un nombre limité de pays, marquera le début d’une période transitoire caractérisée par la coexistence du NSTI et de la procédure de transit actuelle, fondée sur les échanges de documents « papier ». Cette période durera aussi longtemps que le système n’aura pas été mis en œuvre dans l’ensemble des 22 pays (5) dans lesquels la réglementation douanière du transit communautaire/commun s’applique.

Cette informatisation à « plusieurs vitesses » conduit à des « pratiques » différentes d’une réglementation, dont les règles de base n’ont pas été modifiées sur le fond (sous réserve des amendements apportés par le dispositif de la réforme), leur fonctionnement seul s’adaptant au nouveau contexte global caractérisé par l’existence de deux groupes géographiques : les pays du NSTI et les pays de l’AST. 

Les règles applicables au sein des pays appartenant à un même groupe sont identiques (groupe NSTI et groupe AST). 

Ces règles peuvent toutefois différer lorsque, dans un même pays, tous les bureaux ne sont pas connectés au NSTI. On distingue alors, au sein de ce même pays, un sous-groupe NSTI et un sous-groupe AST.

Lorsque, pour une opération de transit, le bureau de départ et le bureau de destination sont situés dans des pays n’appartenant pas au même groupe géographique ou situés à l’intérieur d’un même pays dans des sous-groupes différents (groupes ou sous-groupes tels que définis ci-dessus), des règles particulières de transition sont mises en œuvre afin de permettre de satisfaire aux exigences de la réglementation communautaire en terme de gestion et de contrôle douanier du régime, mais aussi en terme comptable.

Ces règles transitoires seront applicables aussi longtemps que l’ensemble des pays, des bureaux de douane et des opérateurs économiques (cas des expéditeurs agréés bénéficiant de procédures allégées de transit qui communiqueront avec la douane par des procédés informatiques – article 404 des DAC) n’auront pas rejoint le NSTI (6).

2. La diversité des règles applicables dans le nouveau contexte 

La détermination des règles applicables à un mouvement de transit est fonction du type de mouvement de transit et du type de bureau de destination.

1. La détermination des règles applicables aux différents types de mouvement

Un mouvement de transit est considéré comme un mouvement NSTI s’il a été déclaré dans un bureau de départ NSTI, sauf s’il est lancé par un expéditeur agréé AST qui n’utilise pas les procédés informatiques pour communiquer avec le bureau de douane avant le départ des marchandises (dans ce cas le mouvement est qualifié AST).

Tous les autres mouvements sont considérés comme des mouvements AST.

2. La diversité des règles applicables pendant la période transitoire

2.1 Mouvement AST à destination d’un bureau de douane AST (ou NSTI)

Ce sera le cas des opérations de transit qui seront émises depuis la France. Les règles actuellement en vigueur continuent à s’appliquer, fondées sur l’émission, la circulation et le retour de l’exemplaire « papier » du DAU.

2.2 Mouvement NSTI à destination d’un bureau de douane NSTI

( C’est la sous-section 7 nouvelle des DAC qui prévoit les « dispositions supplémentaires applicables en cas d’échange entre les autorités douanières de données concernant le transit par le biais de l’utilisation de technologies de l’information et de réseaux informatiques » (articles 367 à 371 des DAC). 

( En outre, de nouvelles annexes ont été créées par le règlement (CE) n° 502/99 puis modifiées par le règlement (CE) n° 2787/2000. 

L’annexe 37 bis constitue désormais la « notice explicative relative à l’utilisation des déclarations de transit au moyen de l’échange de messages informatiques normalisés (déclarations de transit EDI) ». 

La partie contenue à l’origine dans l’annexe 37 bis, relative à la structure générale de l’échange d’information accompagnée des règles, codes et conditions nécessaires à l’utilisation des messages structurés, a été transférée dans le recueil des arrangements administratifs (annexe 1 de la section 3 du chapitre 1 bis, titre III).

La déclaration de transit par procédé informatique (IE 15) est conforme à la structure et aux indications de la nouvelle annexe 37 bis.

L'annexe 37 ter a été supprimée : la structure des messages IE 01 (avis anticipé d’arrivée), IE 06 (avis d’arrivée) et IE 18 (résultats des contrôles) est désormais contenue dans le recueil des arrangements administratifs (annexe 1 de la section 3 du chapitre 1 bis, titre III).

L'annexe 37 quater contient les codes additionnels à utiliser dans le NSTI (codes pays, codes bureaux, codes marchandises, etc.), à l’exclusion des « codes de résultat du contrôle » et de « l’indicateur de vérification » qui ont été intégrés au recueil des arrangements administratifs (annexe 1 de la section 3 du chapitre 1 bis, titre III).

L'annexe 45 bis contient le modèle de document d’accompagnement et ses notes explicatives.

L'annexe 45 ter contient le modèle de liste d’article et ses notes explicatives.

( Dans ces pays, les procédures essentielles au fonctionnement du régime du transit sont entièrement automatisées (7). 

Les principes de base de fonctionnement du nouveau régime sont décrites dans les dispositions préliminaires exposées au titre II ci-dessus. Les particularités tenant d’une part, à l’édition du DocAcc et de la LdA, d’autre part à la procédure applicable au principal obligé lorsqu’il bénéficie du statut d’expéditeur agréé, au titre de la simplifications prévue par l’article 398 des DAC, sont exposées ci-après.

- Modalités particulières d’impression des documents d’accompagnement 

- Dans les relations avec les bureaux NSTI un seul exemplaire, l’exemplaire A de ce (s) document (s) est (sont) imprimé (s). Le renvoi de l’exemplaire 5 est remplacé par la communication au bureau de départ du message « résultats du contrôle » ;
- Lorsqu’une liste de chargement « papier » est utilisée, cas particulier exposé sous B au point 3 
ci-dessous, le DocAcc est imprimé en deux exemplaires systématiquement, quel que soit le statut du bureau de destination, AST ou NSTI. L’exemplaire B du DocAcc annoté des résultats du contrôle est renvoyé avec la liste de chargement papier au bureau de départ.

- Modalités applicables en cas d’octroi du statut d’expéditeur agréé

Ces dispositions nouvelles prévoient, par ailleurs, l’informatisation des procédures allégées octroyées à un expéditeur agréé dans le cadre d’une autorisation de simplification (article 404 des DAC). L’envoi de la déclaration dans le système, depuis les installations informatiques de l’expéditeur agréé, remplace l’information du bureau prévue dans l’article 399 des DAC en cas d’utilisation d’une procédure « papier ».

Le délai d'intervention du service, qui détermine les conditions du contrôle sur place par le bureau de douane de départ, avant mainlevée des marchandises, court à compter du moment où l'expéditeur agréé "présente une déclaration de transit" c’est à dire « communique avec les autorités douanières en utilisant des procédés informatiques ». Un certain nombre de paramètres, identifiés par le système informatique douanier, déclenche automatiquement le délai à l’issue duquel la mainlevée de l’opération est automatique et commande l’édition du document d’accompagnement dans les locaux de l’expéditeur agréé.

Il est rappelé que les opérateurs disposent d’une période d’adaptation pour se connecter au NSTI, qui prend fin le 31 mars 2004, au plus tard.

2.3 Mouvement NSTI à destination d’un bureau de douane AST

Pour ce type d’opération les procédures applicables sont régies par des règles particulières spécifiques à la période transitoire du NSTI. 

Les modalités de fonctionnement et les tâches incombant aux bureaux de douane de passage et de destination sont exposées au chapitre III.

Dans ce contexte, les potentialités du système informatique du bureau de départ NSTI ne sont utilisées que partiellement : 

- l’opérateur économique transmet sa déclaration (message IE 15) par la voie du système qui édite automatiquement le document d’accompagnement (et si besoin de la LdA), en deux exemplaires au lieu d’un : l’exemplaire A (exemplaire conservé par le bureau de destination) et l’exemplaire B (exemplaire de renvoi équivalant à l’exemplaire 5) du DocAcc.

- le bureau de destination renvoie ensuite, dans les conditions actuelles, l’exemplaire B annoté des résultats du contrôle au bureau de départ.

3. Modalités particulières de fonctionnement des procédures de transit pendant la période transitoire – Rôle des bureaux de douane français

A. Présentation des nouveaux formulaires et de leur utilisation

1. Le document d'accompagnement (DocAcc) 

1.1 Présentation 

Le DocAcc reste très similaire à l’actuel DAU. 

Tant les caractères du formulaire (impression de fond) que les données relatives au mouvement sont imprimées en noir sur fond blanc. La couleur de fond des « cases transit » a été supprimée.

Afin de permettre des contrôles documentaires plus rationnels, le nouveau formulaire permet de disposer de l’ensemble des informations nécessaires au recto du document. Ainsi, un certain nombre de rubriques figurant actuellement au verso des exemplaires 4 et 5 du DAU ont désormais un emplacement au recto du DocAcc. 

( Identification des rubriques figurant actuellement au verso des exemplaires 4 et 5 du DAU qui apparaissent sur le DocAcc : 

- rubriques 56 et G « Autres incidents au cours du transport/Visa des autorités compétentes » ;

- rubrique « Contrôle par le bureau de destination » (case I). Cette case sera supprimée à la fin de la période transitoire.

( La rubrique « renvoyer à » figurant au recto de l’exemplaire n° 5 du DAU apparaît maintenant au dessus des rubriques 15 et 17, dans l’espace situé à droite de la case 8 : « Copie de renvoi à transmettre à l’office de ». Cette case sera supprimée à la fin de la période transitoire.

( Le NRM est imprimé à droite de la rubrique 1.

( Un certain nombre de rubriques non nécessaires au contrôle en cours de route ont été supprimées (elles ne sont pas imprimées et restent en mémoire dans le système) : il s’agit notamment des cases 19, 21, 25, 26 et 27 ainsi que la partie de la case 50 concernant le représentant du principal obligé.

Outre les rubriques résultant de la déclaration saisie par l’opérateur, le DocAcc comporte, en complément, les informations portées dans les cases C et D.

( Case C : 

- nom du bureau de départ ;

- numéro de référence du bureau de départ (tel qu’il est défini en annexe 37 quater) ;

- date d’acceptation de la déclaration de transit ;

- nom et numéro d’agrément de l’expéditeur agréé s’il y a lieu.

( Case D :

- résultat du contrôle ;

- mention « détournement interdit » : depuis le 1er juillet 2001, l’indication de cette mention n’est plus exigible en case D du DocAcc. Le nouveau dispositif de la réforme (article 361 § 4 DAC) ne subordonne plus le changement de bureau de destination à l’autorisation du bureau de départ, même si les marchandises couvertes par la déclaration de transit sont des marchandises sensibles reprises à l’annexe 44 quater des DAC, les dispositions particulières prévues par l’ancien article 356 § 3 bis des DAC ayant été supprimées.

- mention  « itinéraire contraignant » s’il y a lieu.

( Case 44 

La description de l’itinéraire contraignant par l’indication, en case 44 du DAU, des « pays à traverser », a été rendue obligatoire par les nouvelles dispositions introduites dans le cadre de la réforme – article 355 § 2 DAC et 23 § 2 de l’Appendice I de la Convention de transit commun.

Cette description apparît sur le DocAcc sous la forme de codes pour les pays concernés. Il s’agit des codes géographiques ISO-alpha 2 des pays (ISO 3166) figurant à l’annexe 38 DAC (« case n° 51 ») telle que modifiée par le règlement (CE) 2787/2000 de la Commission, du 15 décembre 2000, portant réforme du transit. La liste de ces codes est également disponible dans le BOD n° 6472 du 6/12/2000.

1.2 Règles d’utilisation du DocAcc 

En cas d’envois comprenant plusieurs articles (plus d’une espèce tarifaire), le DocAcc contient uniquement les données de caractère général nécessaires à identifier l’envoi. Les indications concernant les marchandises transportées figurent sur la LdA.

Parmi les cases de caractère général imprimées et servies sur le DocAcc on peut citer :

- cases 3, 5, 6, 18, 35 (poids brut total de l’envoi), 50, 51, 53, cases C et D.

- la case RÉGIME (rubr. 1 /3ème sous-case) qui mentionne, selon le cas, T1, T2 ou T- (se reporter au point D ci-après) ;

- les case 2, 8, 15 et 17 ne sont à servir que si, respectivement, un seul EXPÉDITEUR, DESTINATAIRE, PAYS D’EXPÉDITION et PAYS DE DESTINATION est déclaré. 

Lorsque, pour une de ces rubriques, il existe plusieurs informations à indiquer, la case considérée du DocAcc n’est pas imprimée et l’information apparaît sur la LdA.

Un exemple concret de remplissage du « document d’accompagnement » et de la « liste d’articles » (annexe n° XIX à la présente instruction) est commenté au point D ci-après. 

2. La liste d'articles (LdA)

2.1 Présentation

La LdA fait référence au NRM du DocAcc et à son numéro progressif par rapport à celui-ci (2/3, 3/3, etc.).

Ce formulaire permet désormais d’utiliser un seul et unique formulaire pour toutes les données spécifiques aux articles. Il centralise, sur un même document, les données actuellement reprises sur les formulaires complémentaires, les listes de chargement, listes d'expéditeurs/exportateurs, listes des destinataires ou des pays de destination.

Les rubriques spécifiques aux articles, citées selon leur ordre d’apparition sur le formulaire LdA sont : rubriques 32, 31 (marques/numéros, nombre/nature, n° conteneur, désignation des marchandises), 1 (3ème sous-case) régime, 33, 31 (code sensibilité), 31 (quantité sensible), 15 (pays d’expédition) , 40, 35, 38, 17 (pays de destination), 44, 2 (expéditeurs), 8 (destinataires).

L’impression est de couleur noir sur fond blanc.

2.2 Règles d’utilisation

Un exemple concret de remplissage du « Document d’accompagnement » et de la « Liste d’articles » (annexe n° XIX à la présente instruction) est commenté au point D ci-après.

B. Cas particulier d’utilisation de listes de chargement papier (LCP) pour compléter le DocAcc

1. Le principe :

L’article 350 et 358 § 2 nouveaux des DAC prévoient que la liste de chargement (LC) soit utilisée, au même titre que la LdA, pour compléter le DocAcc dont elle constitue alors une partie descriptive. En pareil cas, la LC fait partie intégrante du DocAcc.

Il a été décidé de maintenir, à titre provisoire, la possibilité de produire, sous forme de papier, des listes de chargement "papier" (LCP) pendant une période transitoire.

Les éléments de la LCP n’étant pas saisis dans le système, seul le DocAcc est imprimé, de manière informatisée, en deux exemplaires. La LCP est produite au bureau de départ en trois exemplaires : le premier reste au bureau de départ, les deux autres sont agrafés aux exemplaires A et B du DocAcc et circulent avec la marchandise jusqu’au bureau des destination. La procédure suivie à ce bureau est décrite au paragraphe C-2. 2 ci-dessous.

2. Mentions à porter sur le DocAcc lorsqu’une liste de chargement papier est présentée

Le DocAcc indique :

( en case n°4 le nombre total de LC au lieu du nombre total de liste d’articles (case n° 3). 

(  la rubrique « description de la marchandise »(rubr. 31) ne contient que :

( - si marchandises T1 ou T2 : « Voir listes de chargement » ;

( si marchandises T1 et T2 : 

- « marchandises T1 : voir listes de chargement n°…à… » ;

- « marchandises T2 : voir listes de chargement n°…à… » ;

( la case « mentions spéciales est également imprimée »

( Les informations spécifiques aux articles sont reprises sur les exemplaires des LC papier qui sont agrafés à chaque exemplaire du DocAcc.

C. Rôle du service des douanes français 

1. Introduction

Des envois en provenance de bureaux de douane AST (1er cas) ou de bureaux de douane NSTI (2ème cas) situés dans des pays de la Communauté ou de l’AELE peuvent être présentés à des bureaux de douane français AST qu’il s’agisse de bureaux de passage (8) ou de bureaux de destination.

Dans le premier cas, les exemplaires 4 et 5 de la déclaration de transit sont présentés au bureaux de douane français de destination.

Dans la deuxième hypothèse, les exemplaires A et B du DocAcc (et LdA s’il y a lieu) sont présentés au bureaux de douane français de destination. Toutefois, si le bureau de destination initialement prévu était un bureau NSTI, seul l’exemplaire A est produit (ce cas de figure est décrit au paragraphe 3.3. ci-dessous).

La conduite à tenir pendant la période transitoire concerne donc, dans les développements ci-après, uniquement la deuxième hypothèse (utilisation du DocAcc en lieu et place des exemplaires 4 et 5 du DAU).

2. Incidence du NSTI sur le changement de bureau de passage, lors de la phase 2

L’introduction du NSTI n’a aucune incidence sur le rôle des bureaux de passage tel qu’il est actuellement défini par la réglementation en vigueur (article 359 des DAC). 

L’envoi, ainsi que les exemplaires du DocAcc, sont présentés à chaque bureau de passage.

Le transporteur remet un avis de passage à chaque bureau de passage.

Lorsque le transport s’effectue en empruntant un bureau de passage autre que celui figurant sur les exemplaires A et B de la déclaration de transit, le bureau de passage emprunté envoie sans tarder l’avis de passage au bureau de passage initialement prévu (cf. article 359 des DAC).

3. Rôle des bureaux de destination

3.1 Prise en charge et renvoi du DocAcc et de la LdA

Le bureau de destination va procéder aux contrôles au vu des éléments mentionnés dans le document d’accompagnement. Il conserve l’exemplaire A du Docacc et de la Lda, puis renvoie l’exemplaire B (dans les conditions habituelles applicables à l’heure actuelle pour l’exemplaire n° 5) de chaque formulaire, au bureau de douane de départ ou à l’office centralisateur dont l’adresse est indiquée dans l’emplacement réservé à cet usage sur le document d’accompagnement.

Les résultats du contrôle sont mentionnés en case I du DocAcc.

3.2 Modalités particulières d'apurement lorsque le DocAcc est accompagné d’une LC papier : 
Trois exemplaires de LC sont nécessaires. Le premier reste au bureau de départ, les deux autres accompagnent (en sus des exemplaires A et B du DocAcc) la marchandise jusqu'à destination. Le bureau de destination annote manuellement les résultats du contrôle, sur l’exemplaire "B" du DocAcc, avant de le renvoyer au bureau de départ en même temps que le troisième exemplaire de la LC. 

Le bureau de départ procède alors à l'apurement (non automatique dans ce cas), par confrontation des documents renvoyés avec la LC conservée au bureau de départ.

3.3 Procédures applicables en cas de changement de bureau de destination

En cas de changement de bureau de destination, c’est à dire lorsque le bureau de douane déclaré est NSTI, le bureau de destination réel AST doit procéder aux formalités suivantes :

( Utilisation, en lieu et place de l’exemplaire B (non édité par le système puisque le bureau de destination déclaré est NSTI), d’une photocopie certifiée conforme de l’exemplaire A et la renvoyer au bureau de départ ou à l’office centralisateur du pays concerné, dans les conditions exposées au point 3.1 ci-dessus.

( Information immédiate du bureau de départ de l’arrivée des marchandises par télécopie, télex ou courrier électronique au moyen du modèle de formulaire IE33 « Avis d’arrivée en cas de changement de bureau de destination » (annexe n° XVIII à la présente instruction).

Cette information permet d’éviter le lancement de la procédure de recherche lorsque le message IE 06 n’a pas été reçu dans les délais attendus  (date limite de présentation indiquée en case D du document d’accompagnement augmenté d’une « période de grâce » de quelques jours ; il est rappelé que, conformément à l’article 370 § 1 des DAC le bureau de destination NSTI doit adresser le message IE 06 le jour même de la présentation des marchandises).
Il est précisé, que la phase actuelle de mise en œuvre du NSTI (phase 2) exclut de son champ d’application les messages (échangés entre deux pays ou au sein d’un même pays) permettant la gestion de la procédure applicable aux bureaux de passage ainsi que les détournements aux bureaux de passage et/ou aux bureaux de destination lorsque ces bureaux sont connectés au NSTI (NSTI pur) ou lorsqu’un bureau non connecté au NSTI est situé dans un pays NSTI (période transitoire du NSTI).

Dans cette dernière hypothèse, il s’agira de régler le cas d’un changement de destination vers un bureau non connecté au NSTI mais situé dans un pays NSTI. Le bureau de départ sera informé de ce changement par le message « avis d’arrivée en cas de changement de destination vers un bureau AST » adressé par les services centraux de ce pays, en lieu et place du formulaire IE33. »

Ces échanges seront introduits dans la prochaine étape du NSTI (phase 3-1) qui débutera le 
1er décembre 2001.

C’est pourquoi la procédure décrite au présent paragraphe est applicable jusqu’à cette date aux bureaux de destination réels NSTI.

D. Exemple concret de remplissage du « Document d’accompagnement » et de la « Liste d’articles »

1. L’opération de transit reprise en exemple comporte plusieurs articles. Une LdA est donc jointe au DocAcc.

2. La procédure est applicable pendant la période transitoire puisque le DocAcc et la Lda sont édités en deux exemplaires A et B (bureau de destination AST ou LC papier présentée).

Les deux exemplaires circulent avec la marchandise et l’exemplaire B est renvoyé au bureau de départ.

Seul l’exemplaire B de chaque document est présenté à l’annexe n° XIX à la présente instruction. Les exemplaires A sont remplis de manière strictement identique. 

3. Utilisation des formulaires

3.1 Six formulaires au total, y compris le DocAcc, sont édités : le feuillet de la LdA présenté dans l’exemple est le sixième sur les six feuillets existant au total.

3.2 La déclaration de transit comporte plus d’un article de marchandises.

- En pareil cas la case 31 comporte la mention « Voir Listes d’Articles ». 

- La mention T- est reprise en case 1/3ème sous-case, car les marchandises reprises dans l’envoi déclaré relèvent de statuts T1 et T2. Le régime de chaque article, T1 ou T2, est spécifié dans la LdA.

- Plusieurs expéditeurs, destinataires sont déclarés : la mention «… » est imprimée dans les cases 2 et 8. 

- Plusieurs pays d’expédition et de destination sont déclarés : la mention «… » est imprimée dans les cases 15 et 17. 

Dans les cinq cas cités ci-dessus les informations nécessaires sont indiquées dans les rubriques prévues à cet effet dans la LdA.

3.3 Autres commentaires sur l’exemple présenté 

L’exemple présenté concerne des marchandises déclarées au bureau de douane de départ de Bâle, en Suisse, à destination du bureau de « Roma II » en Italie.

a) Dans le formulaire DocAcc on observe que les cases susceptibles d’être servies pendant le transport des marchandises (cases 55 et F, 56 et G), ainsi que la case I ne sont pas servies, ce qui indique que le document vient d’être édité au départ par le système. 

Les mentions portées en case C, 3ème ligne, indiquent que le DocAcc et la LdA ont été édités dans les locaux de l'expéditeur agréé.

Il s'agit des informations suivantes :

- nom de l'expéditeur agréé : "DANZAS AG - Basel" ;

- numéro d'autorisation : "I/87". 

La case D "résultat du contrôle", et notamment, la rubrique "résultat" est imprimée sur la base des informations saisies dans le système sous forme codée par l'expéditeur agréé. Au cas d'espèce, le résultat du contrôle saisi ("A1") est reproduit sous forme textuelle "satisfaisant". 

b) Parmi les différents cas recensés dans la LdA on observe que : 

- le pays de destination finale (Grèce et Tunisie) est différent du pays de destination (Italie) dans lequel est situé le bureau de douane de destination.

Ce cas de figure n’est pas nouveau. Les cases 17 et 53 peuvent ne pas contenir les mêmes données dans le cas où le pays de destination finale est situé dans un pays autre que les pays parties contractantes à la convention de transit commun (pays autres que les pays de l’Union européenne et de l’AELE).

- quatre pays d’expédition différents ont été déclarés : Suisse, France, Espagne et Pays-Bas.
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(1) Par commodité les « opérateurs » (douaniers ou économiques) connectés au système seront désignés comme « opérateurs NSTI » et les opérateurs non connectés seront dénommés « opérateurs AST- ancien système de transit).


(2) Exclusivement dans les relations entre les pays pilotes durant la première étape. Encore cela ne concerne-t-il pas tous les bureaux des pays pilotes.


(3) Les spécifications fonctionnelles prévoient l’implémentation du message IE 07, adressé par le destinataire agissant dans le cadre de la procédure de droit commun (procédure « normale » au bureau de destination), lors de la phase 2 ; cela permet de prendre en compte le cas des grands bureaux portuaires ou aéro-portuaires, au sein desquels les autorités douanières peuvent autoriser les opérateurs économiques à recevoir des marchandises en transit dans des sites « rattachés au bureau de douane », parfois distants de plusieurs kilomètres du bureau de douane proprement dit. 


(4) La procédure douanière suivie par les bureaux de douane de départ décrite dans la présente instruction reste entièrement applicable jusqu’à l’entrée de la France dans le système.


(5) Il s’agit des pays de l’Union européenne, des pays de l’AELE et des pays ayant adhéré à la convention de transit commun (république d’Islande, royaume de Norvège, Confédération suisse, république de Hongrie, république de Pologne, République slovaque et République tchèque).


(6) La dernière étape prévue pour l’informatisation s’achèvera en juillet 2003, conformément au calendrier établi au niveau communautaire. S’agissant de la date de connexion au NSTI des expéditeurs agréés, il convient de préciser que la réglementation communautaire prévoit une période transitoire finissant, au plus tard, le 31 mars 2004.


(7) Il est précisé que les procédures simplifiées de transit applicables aux transports de marchandises par chemin de fer, par la voie aérienne et par la voie maritime n’entrent pas dans le champ d’application du NSTI (article 367, point 2 des DAC).


(8) Au sens de la définition du bureau de passage prévue par l’article 340 ter des DAC, il existe un seul bureau de douane de passage français situé à l’entrée ou à la sortie du territoire douanier de la Communauté possédant une frontière avec un pays tiers autre qu’un pays de l’AELE (il s'agit de l'Andorre. La Suisse, pays tiers AELE, a également une frontière commune avec la France). 





